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COUR DE CASSATION (chambra des requêtes}-

( Présidence de M. Zangiacorci. ) 

Suite du Bulletin du 19 août. 

COMMUNAUTÉ. — 
— PREUVE. 

l'actif de 

n'y figure 

G0NSISTANCE DE SON ACTIF 

REFUS DE L'ACCUEILLIR. 

En matière de communauté conjugale, l'héritier d'un des 

communistes (de la femme, par exemple), ne peut-;] pas être 

admis à i rouver, pour l'exacte composition de 

uriie communauté, qu'une somme importante qui 

pas
doit en faire partie? 

Une Cour royale a-t-ella pu refuser d'accueillir cette 

meuve, sous le prétexte qu'elle tendrait à établir que la som-

me dont l'héritier de la femme veut grossir l'actif de la 

communauté a été touchée par le mari pour la moitié du 

pris d'une charge d'huissier exploitée par celui-ci en société 

avec le titulaire, preuve déclarée inadmissible comme dé-

liant avoir pour résultat de révéler l'existence d'une société 

prohibée tar la loi ? 
Parce, refus, la Cour royale n'aurait-elle pas confondu 

l'action légitime d'un héritier de la femme commune, qui n'a 

pour but que d'établir la consistance de l'actif de la commu-

nauté, avec l'action de celui qui se prétendant l'associé d'un 

officier ministériel, voudrait se faire considérer comme co-

propriétaire de l 'office ? 
La Cour royale de Paris avait refusé d'admettre une 

preuve, dans les circonstances et par le motif dont il vient 

d'être parlé. 

Le pourvoi, fondé sur la violation de l'art. 1401 du Code 

civil, et sur la fausse application de l'article 1133 du même 

Code, a été admis, au rapport de M. le conseiller Pataille et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géuéral Chega-

fay. — Plaidant, M" Chevrier. 

NOTA. — Trois autres moyens étaient en outre présentés à 

l'appui du pourvoi; et chacun d'eux a été jugé digne de fixer 

l'attention de la Cour. 

COLONIES. — COUR ROYALE. — COMPOSITION. — ACTE 

D'HÉRITIER. 

b'apiès l'ordonnance royale du 24 septembre 1828, spé-

ciale pour li Martinique, il n'est pas nécessaire que l'arrêt 

qui mentionne l'appel d'un avocat -avoué, pour compléter la 

Cour royale, énonce formellement l'empêchement, du con-

seiller titulaire. La composition de la Cour est loujouis pré-

sumée conforme à la loi, à moins que le contraire ne ré-

sulte de l'arrêt lui-même. 

La qualité d'héritier pur et simple peut s'induire de dif-

férentes circonstances, et notamment de ce qu'après avoir ac-

cepté la succession sous bénéfice d'inventaire, l'héritier bé 

séficiaire s'est constamment refu.«j à l'accomplissement des 

finalités prescrites à cet héritier ; de ce qu'il est en retard 

rendre compte de son administration et de représenter 

t* valeurs de la succession. Ce retard a pu être considéré 
<6&me un refus entaché de mauvaise foi, et fait dans Fin 

taïKaon d'appliquer à son profit le résultat de son admi-
nistration. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur 

'".conclusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray. 

'aidant : M« Delachère (rejet du pourvoi des époux Gaillard 
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d'apprécier le caractère des faits de possession invoqués de-

vant elles. Il a pu dès lors être jugé souverainement que les 

faits de possession dont se prévalait une commune n'é-

taient pas constitutifs d'une possession suffisante pour pres-

crire. 

III. Une Cour royale n'est pas obligée de répondre par des 

motifs spéciaux aux divers moyens et argumens dont nne 

part e (l'intiriié dans l'espèce) s'était prévalue en première 

instance ,si, s'agissant d'une question de propriété, elle l'a 

décidée c uitre cette partie, en rejetant les titres de propriété 

et les faits de possession sur lesquels elle se fondait, princi-

palement en appel. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général Delangle ; 

plaidant, M° Marmier (R-jet du pourvoi de la commune de 

Mimezan contre le sieur Texoëres). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Audience du 10 juillet. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — DÉCÈS. — DISSOLUTION. — PUBLI-

CATION. 

En matière de société commerciale comme en matière de so-
ciété civile, la mort naturelle d'un associé est une cause de 
dissolution. 

La dissolution résultant d'une pareille cause peut être oppo-
sée aux tiers, bien qu'elle n'ait pas été publiée dans les 
formes prescrites par l'article 42 du Code de commerce. 

Cettt publicité n'est exigée que pour les modifications ap-
portées à l'acte social par le fait de l'homme, quand il en-
visage soit la continuation de la société après son terme, 
soit la dissolution anticipée, toit les changement apportés à 
la personne de ses membres, aux stipulations qui la régis-
sent, ou à la raison sociale. 

Voici le texte de l'arrêt reudu dans l'affaire Thivolier Mar-

tin, que nous avons déjà mentionné dans le bulletin de la 

chambre civile : 

La Cour , vu les articles 1865 du Code civil , et 46 du 

Code de commerce; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1865 du Code civil, 

la société finit par la mort naturelle de l'un des associés; 

Que l'article 46 du Code de commerce , en soumettant 

les faits qui modifient la société commerciale au même mode 

de publication que l'article 42 prescrit pour ceux qui la 

forment , n'a eu en vue que les faits de l'homme quand il 

envisage, soit la continuation de la société après son terme, 

soit la dissolution anticipée, soit le changement apporté à la 

personne de ses membres, aux stipulations qui la régissent, 

ou à la raison sociale. 

Attendu qu'en appliquant en pur droit ces dispositions 

à la mort naturelle d'un associé, l'arrêt attaqué leur a donné 

une extension qu'elles n'ont pas , et refuse à la mort natu-

relle l'effet que lui attribue la loi ; 

» En quoi il a faussement appliqué l'article 46 du Code 

de commerce, et violé l'article 1866 du Code civil ; 

Casse l'arrêt de la Cour royaia de Grenoble du 27 juillet 

841. » 

Audience du 31 juillet. 

Ainsi jugé par arrêt de déchéance du pourvoi formé par le 

préfet du Bas-Rhin, agissant pour le domaine militaire de 

l'Etat contre la ville de Schlestadt (MM. Renouard, rappor-

teur; M.Pascalis, premier avocat -général; conclusions confor-

mes ; M« Jousselin, avocat. 

Bulletin du 21 août. 

COURS D'EAU. — HÉRITAGE TRAVERSÉ. — FONDS INFÉRIEUR. — 

RÈGLEMENT. 

L'eau courante est une chose commune qui appartient à 

tous les riverains dont les héritages s'échalounent le long de 

sou cours, el bien qu'ils ne puissent pas simultanémenten user, 

ils ont cependant un égal droit de s'en servir. La conséquence 

de cette égalité de droits est pour le propriétaire supérieur 

l'obligation de rendre l'eau à son cours ordinaire, afin que les 

propriétaires des fonds inférieurs puissent tirer à leur tour 

les avantages attachés à la pioxiniité d'un cours d'eau. 

Celui même dont les propriétés sont assises sur les deux 

rives a le droit de détourner les eaux pour son utilité (Code 

civ., 644), mais c'est à la-charge de les rendre à leur cours 

ordinaire à la sortie de son héritage. Il semblerait résulter 

de certaines décisions qu'il a le droit d'abuser de ces eaux, 

de les absorber complètement. ( V. cass. 15 juillet 1807; 

Metz, 20 juin 1821; Angers, 28 juin 1826; Bordeaux, 23 jan-

vier 1838. Journal du Palais, t. 2, 1840, p. 560.) 

Mais alors que deviendrait cette charge de rendre les eaux 

que la loi lui a expressément imposée? Cette condition n'a-

t-elle pas été dictée par le désir de concilier l'intérêt bien 

entendu de tous les riverains? N'est-ellepas une des nécessi-

tés de l'utilité générale, et l'usage des eaux par le fonds su-

périeur ne doit il pas avoir pour limite les ménagemens que 

commande le droit égal des riverains inférieurs? 

C'est en ce dernier sens que la chambre civile a interprété 

l'article 644 du Code civil. Elle a pensé que ce n'était pas 

seulement lorsque l'un des propriétaires supérieurs abusait 

méchamment des eaux qu'il y avait lieu pour les fonds in-

férieurs de recourir à l'autorité des Tribunaux pour faire 

régler l'usage des eaux; que même, lorsque, par une préten-

tion présentée comme un droit, il y avait un préjudice pour 

les fonds inférieurs , les propriétaires de ceux-ci avaient 

droit de solliciter un règlement, et que les Tribunaux avaient 

compétence pour l'établir. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Toulouse du 23 

juin 1840 (affaire Baric, contre Victor Combes.) MM. Re-

nouard, rapporteur; Pascalis, premier avocat-général (con-

clusions conformes); Me> Garnier, Coffiuières et Marmier, avo-

cats. 

LETTRE DE VOITURE. — COMMISSIONNAIRE. PRIVILÈGE. 
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Le Code de commerce n'impose pas, à peine de nullité, cer-
taines formalités sacramentelles comme indispensables à la 
validité des lettres de voiture. 

Il suffit, pour être valable, et assurer le privilège du commis-
sionnaire, qu'une lettre de voiture contienne les conditions 
essentielles à son existence. 

Dans cette espèce, mentionnée dans le bulletin delà cham-

bre civile inséré dans la Gazette des Tribunaux du l" août 

1844 (affaire des syndics Woog frères, contre Gaillard et com-

pagnie.) La Cour royale deDouai, avait par son arrêtdu 4 juin 

1841, autorisé le commissionnaire a exercer son privilège sur 

des marchandises dont l'expédition était constatée par des 

bulletins de chargement indiquant la nature et le poids des 

objets à transporter, le nom et le domicile du voiturier, le 

nom de celui à qui la marchandise était adressée, le prix de 

la voiture, et les marques et numéros des colis à trans 

porter. 

Voici le texte de l'arrêt par lequel la Cour de cassation a 

rejeté le pourvoi. 

MM. Renouard , rapporteur; de Boissieu, avocat-général 

(conclusions conformes) ; Me " Letendre de Tourville et Che-

vrier, avocats. 

La Cour, attendu que l'article 93 du Code de commerce 

consacre le privilège du commissionnaire qui a fait des avan-

ces sur marchandises à lui expédiées d'une autre place pour 

être vendues pour ie compte d'un commettant ; que le privi-

lège s'exerce sur la valeur de ces marchandises, si avant 

qu'elles soient arrivées il peut constater par une lettre de 

voiture l'expédition qui lui en a été faite ; 

«Attendu que l'arrêt attaqué déclare en fait : que les expé-

ditions faites à la maison Gaillard, dont la bonne foi est re-

connue dans la cause, sont constatées par des bulletins par-

ticuliers de chargement, lesquels tels qu'ils ont été délivrés 

renferment toutes les conditions exigées par l'article 102 du 

Code de commerce pour la validité des lettres de voiture; 

» Attendu que le Code de commerce n'impose point à peine 

de nullité certaines formes sacramentelles comme indispen-

sables à la validité des lettres de voiture; qu'il faut, il est 

vrai, que ces lettres contiennent les conditions essentielles à 

leur existence, mais qu'en fait ces conditions ont été rem-

plies dans l'espèce ; 

D'où il suit que, dans l'état des faits, la Cour royale de 

Douai a pu, sans violer aucune loi, juger que les défendeurs 

à la cassation avaient droit par privilège au remboursement 

des avances par eux faites sur la valeur des marchandises 

à eux expédiées ; — rejette. • 

Bulletin du 20 aoùt. 

Sous l'ancienne législation régissant les pays de droit écrit, 

et notamment le ressort du parlement de Provence (laquelle 

était conforme aux articles 1151 et suivans du Code civil), 

l'anatocisme était interdit. 
Si l'on admettait certaines exceptions, et notamment celle 

relative aux intérêts des légitimes, il fallait pour faire courir 

ces intérêts, soit une convention expresse, soit une condam-

nation judxiaire formellement prononcée. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Grenoble, du 27 

mars 1841 (affaire Périer contre Mal let et Chambon); M. Du-

p'an, rapporteur; M. Pascalis, premier avocat général (con-

clusions conformes), M" Moreau, avocit 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE.— POURVOI EN CASSATION. 

C'est au greffe du Tribunal devant lequel se poursuit 

l'expropriation pour cause d'utilité publique, et non au 

greffe de la Cour de cassation, que doit être, à peine de dé-

chéance, formé le pourvoi dirigé contre la décision du jury 

d'expropriation et l'ordonnance du magistrat directeur qui 

la déclare exécutoire. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre), 

(Présidence de M. de Belleyme. ) 

Audience du. 21 août. 

' MARIE TAGLIONI. — DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. — 

Marie Taglioni, la danseuse célèbre qui vient de dispa-

raître en nous faisant ses adieux, demandait aujourd'hui 

au Tribunal de prononcer sa séparation de corps avec M. 

comte Gilbert des Voisins, son mari. Dans cette affaire, 

comme dans plusieurs autres demandes semblables obte-

nues par des artistes et des prime done illustres, les cu-

rieux seront, à leur grand regret, réduits aux conjectures 

sur les motifs réels de la séparation. 

Mme Marie Taglioni était représentée aujourd'hui de 

vant le Tribunal par M* Ph. Dupin, et il se disposait à 

faire connaître les griefs de séparation de corps, quand il 

a été immédiatement interrompu par M. le président. 

Voici les conclusions qui avaient été prises au nom
 s

de 

Mme Taglioni, et que M
e
 Dupin a dû se borner à lire'au 

Tribunal : 

«f Attendu que Mme Marie Taglioni a épousé, en 1834, M. le 
comte Gilbert des Voisins ; 

» Attendu qu'à cette époque Marie Taglioni était attachée à 

l'Académie royale de musique comme première artiste de la 
danse ; 

• Que postérieurement à leur union, M. Gilbert des Voi 

sins prétendit s'opposer à ce que la dame son épouse conti 

nuàt la carrière dramatique dans laquelle elle avait déjà 

recueilli tant et de si brillans succès ; 

• Que, de son côté, Marie Taglioni, entraînée par l'affec-

tion de son art, et s'appuyantsur son droit, persista dans sa 

résolution et poursuivit sa carrière; 

» Qu'il en résulta des dissensions domestiques, à la suite 

desquelles la demanderesse crut pouvoir accepter les enga 

gemens avantageux qui lui furent proposés, même à l'étran 

» Que, de retour tn France, Marie Taglioni avait espéré 

trouver en M. Gilbert des Voisins des dispositions plus con 

venablesà son égard; mais que, loin de là, il pousse aujour 

d'hui son antipathie jusqu'à lui refuser l'entrée du domicile 

conjugal ; 

• Qu'il y a dans cette conduite de M. le comte Gilbert des 

Voisins une injure toute gratuite, une insulte qui rend désor 

mais impossible toute cohabitation entre les époux; 

» Par ces motifs, dire et ordonner que Marie Taglioni sera 

et demeurera désormais séparée de corps et de biens avec 

M. le comte Gilbert des Voisins, son mari, et faire défense 

celui-ci de ne plus la hanter ni fréquenter, etc. » 

M. le comte Gilbert des Voisins, étant représenté par 

M' Masson, avoué, avait pris de son côté les conclusion: 

suivantes : 

« Attendu que Mme Marie Taglioni, au mépris de l'obliga 

tion par elle prise, lors de son mariage, de renoncer au théâ 

tre, a contracté des engageonens tant en France qu'à l'é 

tranger ; 

> Que pendant près de dix ans elle a vécu éloignée de son 

mari ; 

» Que, dans ces circonstances, le refus de M. le comte Gil 

bert des Voisins de recevoir Mme Marie Taglioni ne peut être 

considéré comme une injure grave de nature à faire pronon 

cer la séparation de corps, 

» Déclarer Mme Marie Taglioni mal fondée dans sa de 

mande, etc. » 

M. le président a prononcé un jugement par lequel il 

prononcé la séparation de corps demandée par Mme Ta-

glioni, en se fondant sur 1 injure grave résultant du refus 

de M. le comte Gilbert des Voisins de recevoir sa femme 

au domicile conjugal. 

Même audience. 

(Présidence de M. Durantin. ) 

MUSÉE DU LOUVRE. — EXPOSITION ANNUELLE. — REMISE DE 

TABLEAUX NONOBSTANT OPPOSITION. DEMANDE EN DOMMA-

GES-INTÉRÊTS. 

M' Blot-Lequesne, avocat de la dame Garcin-Léopold, 

expose que cette dame est créancière de M. Lemercier, 

peintre d'histoire, contre lequel elle a obtenu, le 31 dé-

cembre 1840, un jugementdu Tribunal civil portant con-

damnation d'une somme de 1,081 francs. 

Mme Garcin-Léopold a, en vertu de ce jugement, for-

mé une opposition entre les mains de M. le comte de Mon-

talivet, intendant-général de la liste civile, à fin d'empê-

chrr la remise àM. Lemercier de quatre tableaux que ce-

lui-ci avait exposés au Musée, sous les numéros 1223, 

1224, 1225 et 1226, et représentant une Sainte Adélaïde, 

des Fruits, un Paysage d'après nature, et une Mare. 

Mme Garcin-Léopold se plaint de ce que, malgré son op-

position, M. l'intendant-général de la liste civile et M. le 

directeur du Musée ont laissé enlever par M. Lemercier 

les tableaux qu'il avait exposés au Salon. Cet enlèvement 

a mis Mme Garcin-Léopold dans l'impossibilité d'obtenir 

paiement, 

M.' Blot-Lequesne prétend qu'aux termes de l'article 

565 du Code de procédure civile, la remise des tableaux 

faite à M. Lemercier postérieurement à l'opposition de 

Mme Garcin-Léopold, ne peut nuire aux droits de celle-

ci. Il soutient que cette remise a causé un grave préju-

dice à Mme Garcin-Léopold, qui adroit d'en demander ré-

paration à M. l'intendant de la liste civile, et il termine 

en cherchant à justifier le chiffre des dommages-intérêts 

réclamés. 

M" Dupin, au nom de M. le comte de Montalivet, inten-

dant-général de la liste civile, a répondu, à la demande de 

Mme Garcin-Léopold, que les quatre tableaux de M. Le-

mercier, exposés au Salon sous les nos 1223, 1224, 1225 

et 1226, avaient déjà été vendus quand ils ont été expo-

sés. Ce qui le prouve, c'est que tous les ouvrages appar-

tenant aux artistes sont signalés sur le livret du Musée du 

Louvre par des astérisques, et que les ouvrages vendus 

avant l'exposition ne portent pas ce signe particulier. Les 

quatre tableaux de M. Lemercier avaient été signalés 

comme appartenant à des particuliers, et, en conséquen-

ce, ils avaient été enregistrés sur le livret sans être précé-

dés de l'astérisque. Dès lors, et malgré toutes les opposi-

tions formées au nom de prétendus créanciers, les ta-

bleaux dont s'agit ont dû être délivrés aux propriétaires 

porteurs des récépissés donnés par l'administration des 

Musées. 

M" Dupin soutient que l'administration de la liste civile, 

qui accepte les tableaux des artistes pour les expositions 

annuelles, ne peut être assimilée à un tiers détenteur et à 

un débiteur ordinaire. Le Salon du Louvre n'est qu'un 

dépôt provisoire établi dans un intérêt public, et il en ré-

sulte que les œuvres d'art qui sont exposées au Salon du 

Louvre sont censées être encore dans les mains, soit des 

artistes, soit des propriétaires des tablewix exposés au 

Salon. M* Dupin soutient qu'on ne peut faire dans les Mu-

sées royaux aucune saisie-exécution, ni exercer aucun 

droit de cette nature; et il termine en déclarant qu'il est 

hors de doute que la faveur accordée par la liste civile 

aux artistes ne peut être pour elle la source d'un dom-

mage qu'elle doive réparer, et que sa responsabilité ne 

peut être engagée vis-à-vis des tiers. 

Le Tribunal a rendu un jugement dont voici le texte ; 

t Attendu que, d'après sa destination et son but, l'exposé 

tion annuelle du Musée royal est évidemment d'un intérêt 

public et national, à raison de la protection et de l'encoura-

gement qu'elle accorde aux arts, en popularisaat, par la pu-

blicité, letalent etle mérite particulier de chaque artiste; 

» Attendu qu'à supposer que des objets d'art ainsi exposés 

puissent tomber sous l'application de l'article 557 du Code 

de procédure civile, il faut du moins que le créancier éta» 

blisse que les objets qu'il a frappés d'opposition sont la pro-
priété de son débiteur ; 

» Attendu que si les quatre tableaux dont s'agit appartien-

nent au pinceau de Lemercier, il résulte des doenmens de 

la cause qu'au moment où ils ont été apportés et remis au 

Musée royal pour l'exposition, ils avaient été vendus et n'é-

taient plus la propriété du peintre Lemercier; que dès lors 

l'opposition de la dame Garcin Léopold est faite super non 
domino, et conséquemment nulle et sans effet; 

» Que vainement on prétend que la direction du Musée 

royal aurait reconnu le droit de propriété des tableaux en la 

personne de Lemercier, par cela seul qu'elle aurait reçu l'op-

position sans protestation, parce que l'opposition ne peut ja-

mais créer un droit, mais seulement le conserver s'il a une 
existence légale... 

» Que c'est vainement encore qu'on allègue que la direo 

tiou du Musée aurait fait des démarches pour obtenir de Le-

mercier de désintéresser le créancier ; que les démarches dé-

posent de la loyauté et de la bonne foi de la direction du 

Musée, et n'impliquent nullement de sa part l'obligation de 
payer la dame Garcin Léopold ; 

» Attendu, dès lors, qu'en restituant au légitime proprié-

taire les tableaux dont s'agit, la direction a satisfait aux 

obligations de sa position, et n'a causé ni pu causer un dom-

mage à la dame de Gracin Léopold, les tableaux n'étant, 

plus réellement la propriété de son débiteur lors de son op-
position ; 

• Par ces motifs, le Tribunal déboute la dame Garcin Léo-

pold de sa demande, et la condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Devinck.) 

Audience du 21 août. 

CRÉANCIERS. — ARRANGEMENT AMIABLE. — STIPULATION 

PARTICULIÈRE. — NULLITÉ. 

La stipulation qui accorde à un ou plusieurs créanciers de» 
avantages particuliers en dehors d'un arrangement amiable 

iTde'ml effet
débiUur commer

P
anl el se

* créanciers, est nu//» 

Par un arrangement amiable du 11 novembre 1838 les 

créanciers du sieur Daguet ont fait remise à leur débiteur 

de oO pour 100 du montant de leurs créances, et lui ont 

accordé des termes pour le surplus, M. Boudet, l'un des 

créanciers, a été nommé commissaire pour surveiller 

1 exécution de cet arrangement. 

Plusieurs des créanciers, MM. Cattaert et C, Boucher 

Parrayon et Barouleix, Hocquart et Chéron, qui avaient 

entre leurs mains des marchandises appartenant au sieur 

Daguet, n'avaient consenti à signer l'arrangement qu a la 

condition que ces marchadises leur resteraient à titre de 

garantie de l'intégralité de leurs créances. Le débiteur 

avait souscrit à cette condition. Depuis M. Boudet en sa 

qualité de commissaire des créanciers, el M. Daguet ont 

formé devant le Tribunal une demande tendant à faire 

rentrer dans la masse les marchandises laissées ainsi à 
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titre de nantissement dans les mains de plusieurs créan- ! 

C1GTS. 
Sur les plaidoiries de M' Walker, agréé de MM. Boudet 

et Daguet, et de M" Gallouzeau de Viilepm, avocat, et 

Prunier-Qualremère, agréé des créanciers défendeurs, le 

Tribunal a rendu le jugement suivant, au rapport de M. 

Grimoult : 

« Attendu qu'il faut distinguer entre les contrats qu'un 
débiteur peut faire avec Ses créanciers, alors que chacun 
d'eux traite individuellement du montant de sa créance, et 
les contrats faits par une masse de créanciers agissant col-
lectivement, dans un intérêt commun, et faisant en outre 
surveiller, par un commissaire de son choix, l'exécution des 
arrangemens intervenus entre elle et son débiteur; qu'en ef-
fet, dans le premier cas, chaque créancier peut dicter sa loi 
particulière, accepter ou relouer les propositions qui lui sont 
faites personnellement, taudis que, dans le second cas, les 
créanciers qui stipulent secrètement, à leur profit, des avan-
tages particuliers, à la charge de l'actif de leur débiteur, 

après avoir ostensiblement donné une adhésion pleine et en-
tière a t'arraugemeitt qui devient leur loi, commettent évi-
demment un acte de mauvaise foi que le Tribunal doit re-
primer, surtout quand la simulation blàmab'e desdits créan-
ciers 'à eu pour résultat de les désintéresser eux-mêmes en 
quelque sorte intégralement, et de faire supporter au con-
traire un grave préjudice à leurs cocréauciers de bonne loi, 
en ne permettant pas au débiteur de satisfaire à ses obliga-

tions envers eux ; - , ; ., . 
> Attendu que par suite de ce qui précède, le tribunal 

doit ordonner le rapport de ces avantages particuliers com-
me étant contraires au principe inviolable de l'egalite des 
droits entre créanciers d'un mène débiteur, mais non par 

application de l'article 598 du Code de commerce ; 
• Attendu que, couséquemment, dans l'espèce, les défen-

deurs doivent être tenus de rapporter à qui de droit les som-
mes ou valeurs qu'ils ont la prétention de s'appropi îtr au 

détriment des autres créanciers, pour lesdites sommes ou va-
leurs faire partie de l'actif commun à repartir entre tous; 

• Par ces motifs, 
» Condamne les défendeurs a rapporter a la masse les 

marchandises qui leur ont été données à titre de nantisse-

ment par Daguet, et les condamne aux dépens. » 

paraît conforme aux prin-
qu 'ou ne puisse mettre enaccu-

m 'nt qu'autant qu'on rapporte un com-
e DZT écrit de l'obligation sur l'existence 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 16 août. 

FAUX SERMENT. — PREUVE TESTIMONIALE. — MINISTÈRE PUBLIC. 

Le ministère public n'est pa' recevable à prouver par témoins 
contre un prévenu la fausseté d'un serment qu'il a prêté de-
vant le juge civil , sur la délation que lui en fait son 
adversaire a l'occasion d'une contestation supérieure à 150 

francs. 

L'importance des principes qui influent sur cette déci-

sion, le retour de la Cour de cassation à une jurispru-

dence ancienne constatée par plusieurs monumens, l'a-

bandon de la doctrine de l'arrêt du 21 août 1834, nous 

ont déterminés à revenir sur cette affaire, déjà mentionnée 

dans le bulletin de ia chambre criminelle inséré dans la 

Gazette des Tribunaux du 17 août, et à rapporter, avec 

le texte de l'arrêt, la discussion à laquelle s'est livré M. 

l'avocat-général Quénault. 

Ce magistrat s'est exprimé en ces termes : 

Le ministère pub'ic est-il recevable dans l'accusation qu'il 
porte contre un prévenu d'avoir fait un faux serment litis-
décisoire, lorsqu'il ne produit à l'appui de cette accusation 
ni preuve écrite ni commencement de preuve par écrit de l'o-
bligation civile sur l'existencn de laquelle sont intervenues 
la délation du serment et la dénégation assermentée du pré-
venu? Pour faire comprendre toute la gravité de cette ques-
tion dans le procès actuel, il suffit de rappeler que la contes-
tation civile terminée par la prestation du serment décisoire 
avait eu pour objet l existence d'une obligation réc'amée à 

An
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 An n.i. .l'nna irisation ot c^lava titre de portion de prix d'une location, et s'élevant à une va-
leur de plus de 150 francs, en sorte que, sous un double rap-
port, la preuve testimaniale était interdite par le droit civil. 
, La décision que la Gour royale d'Alger a rendue dans ces 
circonstances sur la fia de r.on-recevoir proposée contre l'ac-
cusation de faux serment, et qui a accueilli cette fin de non-
recevoir, paraît conforme aux principes généralement admis 
en matière de preuve, et ici nous parlons de principes com-
muns à la procédure civile et à la procédure criminelle, entre 
lesquelles il n existe point, en matière de preuve, un défaut 
d'harmonie aussi grand qu'on le suppose. 

En e£f-t, la loi civile a autorisé elle-même la preuve tes-
timoniale dans tous les cas où il n'a pas été possible de se 
procurer .une preuve littérale, et d'accord avec la loi crimi-
nelle, elle fait l'application de cette règle aux obligations qui 
naissent des délits ou quasi-délits. Mais s'il s'agit d'obliga-
tions conventionnelles, la loi civile commande aux parties de 
les constater par actes devant notaires ou sous signatures pri-
vées, et défend de recevoir la preuve testimoniale contre et 
outre le contenu aux actes. Cette défense, qui s'adresse non-
seulement aux parties, maisencore aux juges,Jest considérée par 
les anciens auteurs comme étant de droit public en France, et 
depuis que la sagesse du chancelier deLTIospital l'a établie, 
elle a subsisté à peu près sans altération et passé de l'or-
donnance de Moulins dans celle de 1667, et delà dans leCode 
civil. Ainsi se trouve consacrée , par une tradition non in-
terrompue dans la législation française, l'exclusion de la 
preuve testimoniale, à cause de son incertitude, par compa-
raison avec la preuve littérale, dans tous les cas où l'on a 
pu, et par conséquent où l'on a dû se procurer ce genre de 

preuve. 
Les procédés de la justice criminelle ne sont point en con-

tradiction avec cet'e règle. Si le délit poursuivi devant un 
Tribunal de répression, suppose la préexistence bien distincte 
d'un fait civil, d'une convention licite; si pour parvenir à la 
preuve d'un abus de confiance, il faut d'abord constater l'exis-
tence d'un contrat de dépôt ,ou de mandat, le Tribunal de 
répression appelé à connaître de la question civile qui se 
présente incidemment, préjudiciellement à des poursuites 
orrectionnelles, est tenu de la juger d'après les règles éta-
blies par la législation civile, pour le jugement des questions 
de cet ordre, qu'elle continue de régir devant toutes les ju-
ridictions, car la nature des preuves à admettre dépend du 
caractère des faits qu'il s'agit de constater, et non du carac-
tère des juges appelés à en connaître. La liaison d'un fait 
civil avec le fait criminel qui l'a suivi, n'apporte aucune 
modification à cette règle. * Un fait civil, dit à cette occa-
lion M. Merlin, affranchi par lui-même de la preuve par té-
moins, y deviendra-t-il sujet, à raison de ce qu'il est allégué 
comme ayant précédé un autre fait qui est susceptible de cette 
preuve? Nous osons croire que non. C'est de la nature in-
dividuelle de chaque fait que dépend le genre de preuve 
dont il est susceptible; et comme sa nature n'est pas chan^ 
gée par cela seul qu'il est suivi d'un second fait auquel peut 
s'appliquer un autre genre de preuve, la règle qui détermine 
la manière de le prouver ne peut pas non plus être chan-
gée par la survenanee de ce second fait. » 

Votre jurisprudence a constamment consacré ces principes 
en décidant, notamment en matière de violation de dépôt et 
d'abus de blanc seing, que l'on ne peut admettre la preuve 
du délit qu'autant que le dépôt ou la remise du blanc-seing 
sont prouvés, ou du moins qu'il en existe un commencement 
de preuve par écrit. Comment ces principes ne seraient-ils 
pas également observés dans les procès criminels pour faux 
serment? Le serment ne peut être réputé faux qu'en sup-
posant l'existence d'un fait civil contraire à celui qui a été 
affirmé ou dénié avec prestation de serment, qu'en suppo-
sant, par exemple, dans l'espèce, l'existence de l'obligation 
civile qui a été déniée par le sieur Benoni, en prenant la di-
vinité à témoin de la vérité de sa dénégation. 

L'accusation d'avoir fait un faux serment litis-décisoire 
suppose donc nécessairement un fait civil, antérieur, distinct, 
licite sur l'existence duquel le serment décisoire a été déféré 
à défaut d'autre preuve. Il faut d'abord prouver ce fait civil, 
pour établir par voie de conséquence la fausseté de la déné-

gation assermentée de ce fait; et si ce fait préjudiciel con-
siste, comme dans l'espèce, dans une obligation civile d une 

somme supérieure à 150 francs, î 
cipes précéiemment exposés 

sation pour faux ser 
mencement dè preuve par 
de laquelle U serment est intervenu. Il semble même qu 
dans le cas qui nous occupe, il y a plus de motifs pour dé-
cider ainsi que dans les procès pour abus de confiance et 
soustraction de titrés; cafil y a icVoutre 1 absence de preu-
ve écrite, outre l'interdiction de la preuve testimoniale à 
raison ie la matière, le fait de la délation du serment déri-
soire, la prestation de ce serment. 

C'esten effet ce qu'o it formellement dec dé trois arrêts de 
la Cour, des 5 septembre 1812, 17 juin 1813 ef 12 septembre 
1816. Le premier de ces arrêts a été rendu sur les conclu-
sions conformes de M. Merlin. Un seul arrêt, du 21 août 
1854, a été rendu daus un système opposé. Mais dans deux 

arrêts récens, des 20 et 21 janvier 1843, la Cour ptraît être 
revenue à sa première jurisprudence. 

Toutefois, nous devons le reconnaître, le procureur-géné-
ral demandeur a emprunté à l'arrêt du 21 août 1854 des ar-
gumens d'une très grande force. Son système consiste a sou-
tenir que le pouvoir qui appartient eu général aux Tribunaux 
criminels pour admettre toutes sortes d.; preuves, et en par-
ticulier la preuve testimoniale, n'est restreint et modifié par 
les règles prohibitives du droit civil qu'autant que la preu-
ve testimoniale aurait pour résultat d'établir l'existence d'une 
obligation civile avec des effets civils. Il fait remarquer que 
le principal motif de l'interdiction de la preuve testimoniale 
devant les Tribunaux criminels dans les procès pour violation 
de dépôt, abus de blanc-seing, etc., est la crainte que les 
parties lésées ne puissent directement ou indirectement se 
ménager un genre de preuve que les Tribunaux civils au-
raient repoussé si l'action eût été portée devant eux. Mais ce 
danger n'existe pas, dit-il, dans les procès pour faux ser-
mens. Le ministère public agit seul, et l'événement du pro-
cès criminel ne peut avoir aucune influence sur le procès ci-
vil terminé par le serment, puisque dans aucun cas, d'après 
l'article 1565, la partie qui a déféré le serment ne peut re-
venir, même pour obtenir des dommages-intérêts, contre le 
jugement civil, qui a entre les parties l'autorité de la chose 
jugée, et, ce qui est plus encore, le caractère d'une transac-
tion souveraine. 

Un autre motif de la prohibition de la preuve testimoniale 
n'est également applicable qu'au cas où la partie lésée inter-
viendrait au procès criminel. Ce motif est tiré de ce que les 
parties étant tenues de passer acte de leurs conventions d'a-
près la loi civile, doivent s'imputer leur négligence, et ne 
peuvent s'en prévaloir pour faire admettre une preuve pro-
hibée. Mais cette objection ne peut concerner le ministère pu-
blic, dont l'action, qui s'exerce uniquement dans l'intérêt de 
la société pour la vindicte publique, est indépendante et af-
franchie de toute obligation de cette nature. Le demandeur 
soutient que'son système trouve un point d'appui dans la 
discussion préparatoire du Code pénal et dans les paroles de 
l'orateur du gouvernemeut. Nous devons convenir que cet 
orateur, ainsi que le rapporteur au Corps-Législatif, eu rap-
pelant la règle prohibitive de l'article 1341, ont eu particu-
lièrement en vue d'y soumettre la partie lésée. Mais s'ils ne 
se sont point également expliqué à l'égard du ministère pu-
blic, nous ne saurions conclure de leur silence qu'ils aient 
entendu déroger à une règle généralement consacrée. 

Abordant les argumens du demandeur,, nous admettrons 
avec lui que le ministère public est seul partie au procès cri-
minel contre l'accusé, et que les résultats de son action ne 
peuvent profiter à la partie lésée; mais il faut reconnaître 
avec nous que le ministère -public est tenu, comme le serait 
la partie lésée, de prouver préalablement l'existence de l'o-
bligation civile, qui peut seule constituer l'accusé en état de 
parjure. Comment donc le ministère public, chargé de faire 
la preuve de cette obligation civile, ne serait-il pas tenu d'ob-
server les règles du droit civil relatives à la preuve des obli-
gations? La gravité des résultats attachés à cette preuve 
dans le procès criminel peut-elle être un motif de se départir 
des règles tutélaires qui ont pour objet d'exiger le plus haut 
degré de certitude? Lorsque le ministère public agit seul, 
dit-on, la subornation des témoins n'est point à craindre. 
Mais l'incertitude de la preuve testimoniale, par comparai-
son avec la preuve littérale, dans un cas où l'on a pu se pro-
curer ce genre de preuve, n'en subsiste pas moins. 

Sans doute on ne peut faire un reproche personnel à l'of-
fieier du ministère public de ce qu'il ne rapporte point de 
preuve littérale. Mais l'absence d'une preuve littérale d^ans 
un cas où l 'on aurait pu se procurer cette preuve, si la con-
vention avait réellement existé , a des conséquences qui pè-
sent sur le ministère public comme sur tout autre deman-
deur. Ensuite le fait de la délation du serment décisoire, le 
fait de sa prestation et le jugement civil qui s'y réfère comme 
au seul moyen de terminer la contestation, ne sauraient 
avoir pour effet de rendre la position dn ministère public 
plus facile. Nousnedisonspasqu'ilyait là autoritédela chose 
jugée relativement à l'objet des poursuites criminelles. Mais 
nous disons qu'il y a 'à cependant quelque ebose à combattre 
et àdétruire, une sorte de preuve admise par la loi et par la 
justice ; et qu'il serait étrange que la preuve testimoniale qui 
n'était point admissible pour constater l'obligation civile, 
lorsque le serment a été déféré sur son existence, devînt une 
preuve admissible après que le serment a été prêté et a servi 
de base à une décision judiciaire. 

Nous concluons au rejet du pourvoi du procureur-général 
d'Alger. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour, après déli-

bération en la chambre du conseil : 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux 

Présidence de M. Leserrurier, 

royale d'Amiens. 

INCENDIE. 

cdnseiller à la Cour 

Audience du 13 août. 

pas l'exercice du droit privilégié de revend 
it parla dernière loi sur les faillites. 

stitue 

proscrit par 
(Cour royale de Paris (l te chambre). 

-"cation 

Cette affaire, une des plus graves de la session, avait 

attiré à la Cour d'assises presque tout les habitains du vil-: 

lage d'Essigny-le-Grand. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne, sur 

l'ordre de M. le président, lecture de l'acte d'accusation. 

Le 26 miii 1844, vers d/ehxbedres et'demiè de l'après-

midi, ua incendie éclata dans la commune d'Essigny-Ie-

Grand, et en peu d'instans vingt et une maisons et leurs 

dépendances devinrent la proie des flammes. La perte fut 

évaluée à 80,000 francs; les assurances montaient à 

50,000 fr,.ncs environ. Le feu avait pris au toit extérieur 

d'une grange du sieur Blin, qui exploite la ferme du Fort. 
On n'avait point été daus ce bâtiment pendant toute ^ la 

-journée, cet événement ne pouvait donc être attribué a 

l'imprudence. La bonne réputation du propriétaire et le 

défaut d'intérêt de sa part le mettaieut à t'abri de tout soup-

çon ; la malveillance seule paraissait donc avoir occasion-

né ce sinistre. Bientôt la rumeur publique accusa le nom-

mé Bacquet d'être l'auteur dé ce crime. En effet, on dé-

couvrit que, quelques instans avant l'incendie, cet individu 

était allé acheter une boîte d'allumettes chimiques chez le 

sieur Hénocque; on l'avait vu ensuite dans la direction et 

à peu de distance du lieu où le feu avait éclaté, puis reve-

nir de ce côté en état d'ivresse. Bacquet avait dit au sieur 

Offet : « Si on te demande où j'étais au moment de l'in-

cendie, il faudra dire que j'étais pris de boisson, et que 

je dormais dans le jardin de Flamant. » Enfin il avait dit 

au garde champêtre : « On dit que c'est moi qui a mis le 

feu, mais on ne m'a pas vu. » 

Bacquet, interrogé, se prétendit innocent ; il dit qu'il 

était resté jusqu'à deux heures chez le sieur Hénocque, où 

il avait acheté une boîte d'allumeltes chimiques ; puis, 

qu'étant pris de boisson il était allé dormir derrière les 

haies du sieur Flamant. 

Le sieur Hénocque avait vu Bacquet en sortant de chez 

lui prendre la ruelle de l'église ; un quart-d'heure après 

l'incendie éclatait. Hénocque porta de snite ses soupçons 

sur Bacquet, et ne put s'empêcher de dire à sa femme tt à 

ses enfans : « Ce sont nos allumettes qui brûlent.» 

On rechercha quel avait pu être l'intérêt de Bacquet à 

commettre le crime. Bacquet avait été autrefois batteur 

chez le sieur Blin ; il avait été renvoyé et remplacé par un 

sieur Deligne, qui devait épouser dans quelques jours une 

fille Mari val, à laquelle Bacquet avait fait pendant long-

temps la cour. Ce dernier ne pouvait ignorer que ce ma-

riage allait avoir lieu, car les bans venaient d'être 

publiés le jour même : Bacquet paraissait avoir conçu 

un vif sentiment d'animosité contre son rival préféré, et il 

n'avait pas craint de proférer des menaces; il avait dit no-

tamment que le jour où la fille Marival se marierait, on 

entendrait parler de lui ; dans une autre circonstance, il 

avait dit que si Deligne épousait son ancienne maîtresse, 

il n'aurait pas d'autre bourreau que lui ; qu'il y aurait mort 

d'homme ; il avait prévenu la fille Marival elle-même que 

si elle épousait un autre que lui, le jour de son mariage il 

lui tirerait un coup de fusil ; il en voulait aussi à Deligne, 

parce que c'était lui qui l'avait remplacé comme batteur 

chez le sieur Blin. Deligne avait donc à ses yeux le tort de 

lui avoir enlevé sa place et sa maîtresse, et l'on remarqua 

que le feu avait été mis précisément à la grange où l'un 

et l'autre avaient battu successivement-, enfin l'opinion gé-

nérale dans la commune était que Bacquet, en mettant le 

feu à la grange du sieur Blin, avait voulu enlever à son 

heureux rival le moyen de gagner son pain. 

On parvint à suivre l'itinéraire que Bacquet avait tenu 

en sortant de lamaison du sieur Hénocque jusqu'au lieu où 

l'incendie avait éclaté ; puis ensuite le chemin qu'il avait 
suivi à son retour. 

Bacquet ne tarda pas à faire des demi-aveux qui de 

vaient être suivis bientôt de plus formels : ainsi, causant 

avec le garde champêtre du feu qui avait éclaté, il lui 

disait : « Si je l'ai mis, on ne m'a pas vu. » Puis, pressé 

par le garde, il ajoutait : « Si je pensais aller aux travaux 

forcés à perpétuité, j'aurais bientôt dit la vérité. » Enfin, 

le 11 juin, Bacquet fit l'aveu complet de son crime au juge 

d'instruction : il dit qu'il était ivre alors, et qu'il avait 

conçu la malheureuse pensée de mettre le feu pour que 

Deligne se trouvât sans ouvrage; il ajouta qu'il n'en 

voulait pas à M. Blin, et qu'il n'avait pas pensé que d'au-

tres bâiimens seraient consumés; il avait regret, dit-il, 

qu'il en tût été ainsi; il décrivit le chemin qu'il avait 

suivi, et confirma en tout points les déclarations des té-

moins qui avaient donné des indications à cet égard. 

L'information amena la découverte d'un autre crime 

dont Bacquet s'était rendu coupable il y a quatre ans, en 

janvier 1840. Au mois de janvier ou de février, vers sept 
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NOMINATIONS JumciAïass. 
Le Moniteur publie anjourd'hui les nominatio 

nous avons annoncées dans nos numéros d'hier °
S 

varil-hier. 

Par ordonnances royales en date du 18 août 

nommés : ' Sot>t 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Lavielle 

président à la Cour royale de Riom, en remplacernp
t
Vjmier 

Moreau, décédé;
 de

 M, 
Premier président à la Cour royale de Riom, M. p

a
„è 

sident de chambre à la-mém« -Ga»p
f
 en remplacement3 '^ * 

Lavielle, appelé à d'autres fonctions; e M. 

Juge u'instruction au Tribunal de première instan 
département de la Seine, M. Lafeuillade, substitut au

 C
a" 

siég-*, en remplacement de M. Voizot, décédé; "Terne 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal .de 
mière instance de la Seine (place créée par la loi du 23 

1841), M. Saunao, juge au Tribunal de première in<:,avr '' 
de Versailles; Slanc« 

Juge au Tribunal de première instance de Versailles (S ' 
et-Oise), M. Patry, juge au Tribunal de Chartres, en remn?6' 
cernent de M. Saunac, appelé à d'autres fonctions-

Juge au Tribunal de première instance de Tarbes fH
ïut 

yrénées), M. ^ 
remplacemen 
Pyrénées), M. Mieussens, juge au siège de Sainte-Affriq

ue 
remplacement de M. Dartiguenave, admis à faire valoir' e " 
droits à la retraite, et nommé juge honoraire; 

Juge au Tribunal de première instance, de Sainte-

c Ouï M. Rocher, conseiller, en son rapport ; 
» Ouï M. Quénault, avocat-général, en ses conclusions; 
» Statuant sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour royale d'Alger ; 
» Vu l'article 1341 du Code civil ; 

» Attendu que si les faits criminels peuvent être prouvés 
par des dépositions de témoins, et par tout autre moyen de 
conviction étranger à la preuve qui résulte des actes écrits, 
il n'en est pas de même des faits civils régis par la loi civile, 
et don» la preuve a été assujétie par elle à la production d'un 
acte écrit qui les constate ; 

» Qu'à l'égard de ces faits, la loi qui détermine le genre 
de preuve qui peut être admise étend son empire sur la pro-
cédure criminelle comme sur la procédure civile ; qu'elle 
doit être respectée et observée par les juges criminels, même 
dans le cas où le fait régi par la loi civile se liant par des 
rapports nécessaires et absolus au fait puni par la loi crimi-
nelle, la preuve du fait criminel ne peut être établie que par 
celle du fait civil et doit en être la conséquence ; 

» Attendu que ce principe est indistinctement applicable 
au ministère public et à la partie privée ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, qu'Ama-
gen Be.;oni était prévenu de faux serment en matière civile; 
que ce serment lui avait été déféré en justice par sou ad-
verse partie, au suje'. d'un bail verbal que ledit Benoni pré'e î-
dait lui avoir été consenti au prix de 225 francs par trimestr j 

et non d'une somme égale par mois, ainsi que le soutenait 
le bailleur ; 

» Attendu que la fausseté de ce serment n'étant pas 
reconnue par le prévenu, la preuve n'en pouvait résulter 
que de celle de la stipulation contractuelle dont il niait l'exis-
tence, et qui s'élevait à une valeur excédant 150 fr.; 

» Que la vérité de cette stipulation était le principe cons--
titutif de la fausseté du serment ; 

» Mais que la clause d'un bail est un acte purement 
civil, soumis , quant à sa preuve , aux dispositions des 
articles 1341 et 1347 du Code civil; que la preuve testimo-
niale en était prohibée d'une manière générale par ledit ar-
ticle 1341, et qu'elle n'était admise par U disposition excep-
tionnelle de l'article 1347 qu'au cas où il en aurait existé un 
commencement de preuve par écrit; 

» Que le serment prêté par Benoni ne pouvait donc pren-
dre le caractère d'un faux serment, et devenir ainsi passible 
de poursuites criminelles, qu'autant qu'il aurait été produit 

une preuve écrite, ou du moins un commencement de preuve 
par écrit de la clause déniée; 

» Que dès-lors, la Cour royale d'Alger, jugeant en ma-
tière criminelle, en se déclarant incompétente, loin d'avoir 
violé aucune loi, a au contraire fait une juste application de 
l'article 1341 précité.; 

>Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi du procureur-
général. » 

heures du soir, on s'était introduit dans la maison du 

sieur Turbaux, demeurant à Essigny-le-Grand, en cassant 

un carreau et en escaladant une fenêtre ; à l'aide d'une 

pelle à feu on avait fait sauter la serrure d'une armoire 

dans laquelle on avait pris une somme de 22 francs ; lé 

voleur avait laissé sur les lieux une boîte d'allumettes 

chimiques, que le sieur Hénocque reconnut avoir vendues^ 

au nommé Bacquet une heure avant le moment où 

crime avait été commis. Interrogé sur ce fait, Bacquet 

s'en reconnut coupable avec toutes les circonstances ci 

dessus mentionnées ; il prétendit seulement, sans en four-

nir la preuve, qu'il n'avait fait que céder aux mauvais 

conseils qu'on lui avait donnés. 

En conséquence, le nommé Auguste-Eugène Bacquet 

est accusé : 1° D'avoir, en 1840, pendant la nuit, soustrait 

frauduleusement, à l'aide d'escalade et d'effraction, une 

somme d'argent dans la maison habitée par Turbaux, au 

préjudice de celui-ci; crime prévu par les articles 384 et 

381 n° 4 du Code pénal ; 2" d'avoir, le 26 mai 1844, vo-

lontairement mis le feu à un bâtiment dépendant de la 

maison appartenant à Jean-Baptiste Blin, servant à habi-

tation; crime prévu par l'article 434 du Code pénal. 

Après l'appel des témoins, M. le président procède à 
l'interrogatoire de l'accusé. 

Ce dernier renouvelle les aveux qu'il a déjà faits dans 

l'instruction. Les témoins, du reste, confirment les char-

ges accablantes qui pesaient sur lui. 

La parole est ensuite donnée à M. Guépin, substitut de 

M. le procureur du Roi. Ce magistrat retrace toutes les 

charges de l'accusation ; il rappelle les nombreux incen-

dies qui ont dévasté depuis plusieurs mois le départe-

ment. Il fait un appel à toute la sévérité du jury. 

M' Blanchevoye ne pouvait que faire valoir les aveux 

de son client. 11 a obtenu tout ce qu'il pouvait obtenir, le 

bénéfice des circonstances atténuantes. 

Bacquet a été condamné aux travaux forcés à perpétuité 

et à l'exposition publique. 

Aff * 
(Aveyron), M. Sandral Lasbordes, juge de paix du canton'H

6 

Saint-Sernin, en remplacement de M. Mieussens appel/' 
d'autres fonctions; ' v 1 

Juge au Tribunal de première instance de Pont-PEvêa 
(Calvados),M. duBisson, juge suppléant au même siège en rem 
placement de M. Fouqueu-Sarasin, admis à faire va'loir se 
droits à la retraite, et nommé juge honoraire; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de cré-
mière instance de Vesoul (Haute Saône), M. d'Orival, subst" 
tut près le siège de Baume, en remplacement de M. Pi'on 
jielé à d'autres fonctions; ' 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre. 
mière instance de Baume (Doubs), M. Callet, juge suppléant 
au même siège, en remplacement de M. d'Orival, appelé à 
d'autres fonctions; » 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bau-
me (Doubs), M. Pourtier de Chaucenne fils, avocat, en rem-
placement de M. Callet, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mou-
ins (Allier), M. François-Auguîtin Desroziers, avocat, en rem-

placement de M. Moulin, démissionnaire. 

Voici les états de services des magistrats compris dans 
l'ordonnance qui précède : 

M. Lavielle, nommé conseiller à la Cour de cassation : 

2 novembre 1839, premier président à la Cour royale de 
Riom. 

M. Pagès, nommé premier président à Riom : 6 octobre 

1819, substitut à Riom; ï" novembre 1826, procureur du 

Roi à Brioude ; 5 novembre 1826, substitut à la Cour 

royale de Riom; 8 novembre 1829, conseiller à la même 

Cour; 15 août 1838, président de chambre à la même 
Cour. 

M. Lafeuillade, nommé juge d'instruction à Paris : 15 

avril 1828, juge auditejr à Bagnères; 20 septembre 1830, 

substitut à Oleron; 30 octobre 1831, substitut à Pau; 22 

décembre 1834, procureur du Roi à Bagnères; 30 juillet 

1837, procureur du Roi à Epernay; 31 janvier 1839, pro-

cureur du Roi à Meaux; 16 janvier 1842, substitut à 
Paris. 

M. Rolland de Villargues, nommé substitut à Paris : 26 

décembre 1836 , substitut à Sainte-Menehould; 15 avril 

1337, substitut à Coulommiers; 28 janvier 1840, juge 
suppléant à Paris. 

M. Saunac, 13 novembre 1835, juge suppléant à Bar-

sur-Seine; 13 juillet 1836, substitut à Versailles; 22 dé-

cembre 1840, juge à Versailles. 

M. Patry, nommé juge à Versailles : 14 avril 1826, 

juge de paix à Chartres; 3 mai 1829, juge à Châteaudun; 

22 décembre 1829, juge à Chartres; 6 novembre 1830, 

juge d'instruction au même Tribunal. 

M. Mieussens, nommé juge à Tarbes : 22 décembre 

1842, juge à Sartène ; 12 septembre 1843, juge à Mont-

luçon ; 25 novembre 1843, juge à Sainte-Affrique. 

M. Dubisson, nommé juge à Pont-l'Evêque : 11 jui" 
1842, juge suppléant au même Tribunal. 

M. d'Orival, nommé substitut à Vesoul • substitut 

à Saint-Claude; 22 juin 1842, substitut à Baume. 

M. Callet, nomme substitut à Baume : 27 janvier 1842, 

juge suppléant au même Tribunal. 

Par une autre ordonnance en date du même jour, sont 

nommés : Juges de paix : 

Du canton de Morée (Loir-et-Cher), M. Bourgogne, juge de 
paix du canton de Contres, en remplacement de M. Mereaux, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite; — Du canton"» 
Contres (Loir-et Cher), M. Esnault, juge de paix du canton 
de la Motte-Beuvron, en remplacement de M. Bourgogne, 
nommé juge de paix du canton de Morée; — Du canton d'-41 ' 
lègre (Haute-Loire), M. Jean-Claude-Barthélemy Grellet, mairt 
d'Allègre, membre du conseil général de la Haute-Loire, en 

remplacement de M. Tuayre, décédé; — Du canton de rer-
rières (Loiret), M. Jean-Thomas Lemesle, suppléant actuel, 
membre du conseil général du département du Loiret, en 
remplacement de M. Moulmond; — Du canton nord de Sain'-
Orner (Pas-de-Calais), M. François-Joseph-Benoît Baroux, »«" 
cien juge de paix, membre du conseil d'arrondissement, 

remplacement de M. Blanchard, admis à faire valoir ses dw 1 

à la retraite; — Du canton sud de Saint-Omer (P«s-
de

'
C
 ,j

D
' 

M. Charles-Louis Roëls, suppléant du juge de paix du ca" 
nord de Saint-Omer, ancien notaire, eu remplacement u e

n
^ 

Dechosal, admis à faire valoir ses droits à la retraite; ~~ 
canton de Lourdes (Hautes-Pyrénées), M. Bernard

 RaV1
*

n)
.' 

avocat, suppléant actuel, ancien maire de Peyroux, en t_ ^_ 

placement de M. Bordenave, décédé; — Du canton de St-
net (Hautes-Alpes), M. Désiré Lamotte, juge de paix du»" 
de St-Firmin,en remplacement de M. Eyméoud, appelé a ■ 
tras fonctions; — De Ramerupt (Aube), M. Adolphe-«e '

 t 
Gabriel Chifflard, avocat, suppléant actuel, en rerop' 80* ,

t 
de M. Parcy, décédé; — Du canton de Saint-Sernin (Avej ̂  

M. Foulquier-Lavergne, avocat, en remplacement
 de

i
'l'j

(
j

U
e. 

dral- Lasbordes, nommé juge au Tribunai de Sainte-A" 

QUESTIONS SIVSB.SXS. 

Bois vendu*. — Faillite de l'acquéreur. — Demande en 
résolution. — Le vendeur non paye de bois exploité pour 
la plus grande partie et qui se trouvent encore sur le par-
terre de la vente, est fondé à demander la résolution de la 
vente, lors même que l'acquéreur serait depuis tombé en 
faillite et qu'il aurait revendu ces bois, nonobstant l'opposi-
tion du vendeur primitif. (Articles 1654, 1612 et 1613 du 
Code civil.) Ce droit de résolution est indépendant et ne con-

Sont aussi nommés suppléans de juges de paix 

Du canton ouest de Moulins (Allier), M. Deshommes-f^, 

vais, ancien juge au Tribunal de commerce, en remP
l8
^

aDt0
n 

de M. Parchot de Villemouze, démissionnaire; — j;
e

u , 
de Saint-Etienne (Basses-Alpes), M. Jacques-Hugues i»

 ie 

en remplacement de M. Bernard, décédé ; — 1> U ca "
 op

rié-
Saint-Aignan (Charente-Inférieure), M. Pierre Beau, F |,

to
n 

taire, en remplacement de M. Çuerry, décédé;
 v

£ j^e-
de Serviôres (Corrèze), M. Jean-Guillaume Lafon a 
neste, propriétaire, eu remplacement de M. Lafont 
neste, démissionnaire; — Du canton de la »' er „„ rem' 
(Eure-et-Loir), M. Morice, maire de la Ferté-Vidame, 

placement de M. Vigneau, décédé; — Du canton u' „<,» 
lec (Finistère), M. Edouard-Sébastien l'Elgouach, *"

 en
t d« 

taire, membre du conseil municipal, en rempu^ ^
 cgn

-
M. le Pennée, qui ne réside plus dans le canton ; ^gir» 
tondeBelin (Gironde), M.Louis Larauza, adjOin^.^Dit 

de Salles, en remplacement de M. Roumegous, 
décé 
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 Lemen? de M. Bresdin, décédé; - Du canton 
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s
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ei
^ M . Jacques Charles Grelat, ancien 
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Si Mauzé (Deux Placement de M. Chariot, démissionnaire ; — 
notaire, en rernp

 h
 (Deux-Sèvres), M. Jean-Jacques Cor-

du canton ^ r
 remp

|
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ement de M. Bourgleau, décède; — 
bin, notaire , e (

Sornme
), M. Louis-Alexandre- Auguste 

H^^ciennotaire 
membre du conseil municipal de Mo-

'remplacementde M. Warnier, décédé; -Du canton 
K \ H I niiia-llnnat-l .fin 

Kove
 (Somme), M. ^>n 

de ■ membre du conseï 

reuil, en i -sAmme) M- Louis -Donat-Léonard Lâcher, ancien 
£pmbre du conseil municipal, en remplacement de 

huissier, me»
 dg ix de

 Villers-Bocage; — Du can-
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,3-Pierre Martin, membre du 

8
il municip"al de Vaguey, en remplacement de M. Lau-
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lxures (Vosges), M. Nicolas-Pierre 

CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

— ILLE-ET-VILAINE (Rennes). —L'Ordre des avocats à 

la Cour royale, réuni en son Parquet, au Palais-de-Jus-

ice a procédé samedi dernier, à trois heures de relevée, 

à la' nomination du bâtonnier et des membres du Con-

seil de discipline. . î/'î 
M' Grivart ainé, ancien oatonmer, qui ne pouvait être 

r Sétù par suite de la décision prise, après la mort de l'ho-

norable M. Lesbaupin, par l'Ordre réuni, et qui avait dé-

cidé que le même membre du Barreau, après deux élec-

tions, ne serait plus nommé à ces fonctions, a été rempla-

cé par M" Méaulle. 
Les membres élus pour composer le Conseil de disci-

pline sont M" Grivart ainé, Auguste Grivart, Richelot, 

Perrussel, Lepoitevin, Jehanne, Provins et Hamon. 

M' Auguste Grivart remplira les fonctions de secré-

taire. -• • 

— DLUX-SÉVRES (Bressuire), 18 août. — Par jugement, 

en date du 16 de ce mois, le Tribunal de police correc-

tionnelle de Bressuire a condamné le sieur Dominique 

Brault, banquier de cette ville, pour délit d'usure habi-

tuelle, à une amende de 40,000 francs, et a fixé au maxi-

mum la durée la contrainte par corps. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire les faits et 

les incidens les plus saitlans de cette grave affaire, qui a 

occupé quinze jours d'audience, ainsi que les plaidoiries 

et les répliques vives et animées dont notre petite ville 

conservera longtemps le souvenir. 

La défense a été présentée par M* Barrion, avocat à 

Bressuire, et M' Apercé, du barreau de Ségré. 

M. Dufraysse Lafeuillade, procureur du Roi, a soutenu 

la prévention. (Le Bressuirais .) 

— RHÔNE (Lyon), 15 août.—La Cour d'assises, qui s'est 

assemblée lundi dernier , n'a jugé jusqu'à présent 

qu'une affaire de presse et des vols accompagnés de cir-

constances aggravantes et d'une nature plus ou moins 
grave. 

Hier elle avait à statuer sur une cause d'attentat à la 

pudeur consommé avec violence sur des enfans âgés de 

moins de onze ans. Rien de hideux comme les débats de 

cette affaire, qui a été jugée à huis-clos. 

, Le nommé Claude Crepier, convaincu de tous les faits 

récapitulés dans l'acte d'accusation, a été condamné à dix 

années de réclusion et à l'exposition publique. 

M. Chabanacy de Marnas a développé la prévention, 
?'» a été combattue par M* Margerand. 

c est demain lundi que sera appelée l'affaire Loth, qui 
a 'ait un certain bruit dans le monde commercial. Nous 
ea rendrons compte. 

,w.
ÀlIBE

 (
Tr

oyes). — Nous lisons dans le Propaqateur 
Qu 21 août : 

,(
 Le Christ a chassé les marchands du temple ; mais 

s marchands y sont rentrés. Voici, entre autres, une 

peculation incroyable, si nous n'en tenions la preuve 

ire nos mains, etque le hasard nous fait connaître. Nous 

pour ^serons parler la lettre suivante, qui en dit assez 
u
«us dispenser de prendre la parole : 

E
 , Monsieur et honoré confrère, 
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PARIS , 21 AOÏT. 

— M. de Corbery, conseiller référendaire de première 

classe à la Cour des comptes, vient de mourir a 1 âge (te 

soixante-deux ans. 

— De x professeurs à l'Ecole de pharmacie, MM. Ca-

ventou et Guilbert, furent chargés, au mois de novembre 

dernier, de faire une visite dans une pharmacie ouverte 

depuis peu de temps boulevard Reaumarchais, 59, et te-

nue, sans titre légal, par le sieur Richard. Les deux pro-

fesseurs durent constater la tenue défectueuse et le dés-

ordre intérieur de cet établissement. Le sieur Richard dé-

clara que si sa situation n'était pas encore régularisée, 

c'est qu'il était sur le point de former une association avec 

un sieur Rouquette, pharmacien, qui devait venir inces-

samment s'installer sur les lieux. Il ajouta que le sieur 

Rouquette surveillait déjà la préparation des remèdes, 

surveillance qui s'exerçait sur tout ce qui se faisait dans 

la pharmacie. Mais le sieur Rouquette n'habitait pas la 

maison où le laboratoire était établi, et à l'observation 

qu'on en fit au sieur Richard, il répondit qu'il ne croyait 

pas que la résidence fût obligatoire. 

MM. Guilbert et Caventou constatèrent en outre que le 

sieur Richard se trouvait en état de contravention à la loi 

qui prohibe les remèdes secrets , et ils opérèrent la saisie 

de sept bouteilles que les sieurs Bichard et Rouquette 

avouèrent contenir une liqueur purgative dont la formule 

ne figure pas au Codex. 

En raison de ces faits, MM. Richard et Rouquette étaient 

traduits aujourd'hui devant la police correctionnelle (6" 

chambre) , sous la double prévention de préparation de 

médicamens entrant au corps humain , et de vente de re-

mèdes secrets. 

M. Thévenin, avocat du Roi , a requis contre les deux 

prévenus l'application de la loi. 

M" Colmet a présenté la défense de MM. Richard et 

Rouquette. 

Le Tribunal a condamné les prévenus chacun à 200 fr. 

d'amende, et solidairement aux dépens. 

— Le sieur Blot, marchand boulanger, demeurant à 

Saint-Denis, était traduit aujourd'hui devant la bolice cor-

rectionnelle (6
E chambre), sous la prévention de vente à 

l'aide de balances volontairement faussées. Le Tribunal 

l'a condamné à trois mois d'emprisonnement, 50 francs 

d'amende, et a ordonné la destruction des balances sai-

sies. 

— Les braconniers n'ont pas même la patience d'at-

tendre l'ouverture de la chasse, qui est fixée au 1" sep-

tembre. En effet, hier, on a arrêté près de Saint-Denis 

les nommés Fourreau, Cotty, Meroiretla femme Cailloux, 

surpris en flagrant délit de destruction de gibier, et en la 

possession desquels on a trouvé et saisi 14 perdreaux, 4 

cailles, 3 alouettes ; ils étaient en outre détenteurs de trois 

filets et d'appeaux. 

Le gibier a été envoyé à l'hospice de Saint-Denis. 

— Le 14 janvier, une lutte était engagée devant le 

comptoir d'un marchand de vin de la Vieille-Place aux 

Veaux, entre un sieur Hugonnier, marchand d'huiles, et 

Un ouvrier tonnelier, Joseph Lataud. Cinq mois après, 

Hugonnier mourait, déclarant que sa mort §tait la suite 

des coups que lui avait donnés Lataud. L'autopsie prati-

quée, les hommes de l'art ont déclaré que la mort était la 

suite d'une maladie chronique, que les mauvais traite-

mens exercés par Lataud avaient pu compliquer, mais 

leur conclusion fut que la maladie seule pouvant détermi-

ner la mort, ils ne pouvaient faire la part des causes 

étrangères qui y auraient contribué. C'est à cette circons-

tance que Joseph Lataud doit de n'avoir pas à répondre à 

une accusation d'homicide volontaire ; il a comparu au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel , prévenu de 

coups volontaires. 

Le marchand de vins de la Vieille-Place-aux-Veaux, 

chez qui s'est passée la scène du 14 janvier a fait la dé-

claration suivante, qui tranche singulièrement sur celles 

de ses confères, d'ordinaire si peu claires devant la jus-

tice. 

Le marchand de vins : M. Hugonnier avait à se plain-

dre de Lataud, qu'il accusait de lui avoir pris, quelques 

jours auparavant, une pièce de 5 francs. Il la lui réclama 

devant mon comptoir, et comme Lataud lui répondait en 

ricanant, Hugonnier le saisit à la cravate, mais sans le 

frapper. A l'instant, Lutaud se dégage, se précipite sur 

un tourniquet (jeu composé d'une colonne en bois et 

d'une roue partagée en plusieurs cases numérotées, sur 

lesquelles frotte l'extrémité d'une plume fichée dans la 

colonne; ce jeu est d'un usage fréquent chez les mar-

chands de vins), placé sur mon comptoir, et allait en frap-

per M. Hugonnier, lorsqueje m'élançai sur Lataud et lui 

arrachai le tourniquet des mains. Sa fureur ne fit que 

s'accroître, il se jeta sur Hugonnier, le renversa par 

terre, et là, sans lui permettre de se relever, sans lui don-

ner un moment de répit, il lui donna, sur la tête, sur la 

poitrine, partout où il pouvait l'atteindre, plus de quaran-

te coups de talon de ses souliers. J'ai voulu porter secours 

à Hugonnier, mais j'en ai été empêché par un ami de 

Lataud, homme d'une force extraordinaire qui m'a écarté 

du bras en me faisant des menaces. Le combat terminé, 

j'ai fait des représentations à Lataud, qui m'a répondu 

que si je le faisais arrêter, il me pendrait à la porte de ma 

boutique pour me servir d'enseigne. 

Lataud a nié les faits à lui imputés ; mais deux con-

damnations précédentes par lui subies , et rappelées par 

M. l'avocat du Boi, ont donné la mesure de ses dénéga-

tions. Lutaud a été condamné à six mois de prison. 

S m nouveau domicile est chez 
vins, au marché à la Verdure, 5. 

M. Fontaine de Saint-Aubin 

M. Meillet, marchand de 

. J'ai été poursuivi quel-

quefois, je ne le nie pas ; plus tard j'expliquerai pourquoi; 

mais pour le fait qu'on m'impute aujourd'hui, c'esteomme 

j'avais l'honneur da le dire à la justice, histoire de jalou-

sie de ma confrérie. 

M. le président : C'est ce que vont nous apprendre les 
témoins. 

Jean-Noel Lannes, garçon d'hôtel garni : Le 4 juillet, 

qu'il y avait pas longtemps que j etais à Paris pour me 

placer, j'étais en train de lire une petite affiche où il y 

avait plus de quarante places à donner ; j'étais en train de 

réfléchir sur laquelle je porterais mon dévolu, quand M. 

Fontaine me tapa sur l'épaule, et me dit : « Jeune hom-

me, vous voyez qu'il y a du choix, c'est moi qui donne 

toutes ces places ; si vous en voulez une de 90 francs par 

mois, venez chez moi; vous me paraissez doué d'une 

heureuse physionomie, j'en disposerai à votre avantage. » 

Nous allons :chez lui, il se met à son bureau, me prend 

mon nom, et me demande 3 fr. 50 c. pour l'avoir inscrit. 

Les lui ayant donnés, il dit qu'il va me mener chez mon 

maître. Mais ne me trouvant pas assez habillé en mon-

sieur, il me conseille d'acheter un paletot et un habit. 

Comme je n'avais pas assez d'argent, j'ai été en chercher 

chez moi ; M. Fontaine ne me quittait pas. Il m'a emmené 

chez un tailleur, où il m'a fait acheter 18 francs un pale-

tot que plus tard on m'a estimé 10 francs. 

De là il m'a conduit chez un chapelier qui tenait bou-

tique chez un marchand de vins; lui-même a pris un cha-

peau [et pendant qu'il me le mettait sur sa tête, j'ai vu 

qu'il enlevait une étiquette où le prix était marqué à 5 

francs ; il me l'a fait payer 7 francs, et je n'ai osé rien 

dire parce que je pensais toujours aux 90 francs par 

mois, et puis il me disait que le chapeau m'allait bien et 

que j'avais l'air tout à fait monsieur avec mon paletot. 

De là il m'a conduit chez mon maître, M. Daniel, qui m'a 

accepté tout de suite, et alors M. Fontaine m'a dit : Puis-

que vous voilà placé, donnez-moi 5 francs pour la place 

et 5 francs pour suivre l'école, et vous perfectionner dans 

l'écriture. Je lui donnai encore les 10 francs. Resté seul 

avec mon maître, il me dit : Je suis auteur d'un livre que 

voici imprimé, le Retour du voyage aux îles Marquises ; 

en voici 36 livraisons que vous allez offrir aux habitans 

de la rive droite de la Seine; mais comme je ne connais 

pas encore votre probité, remettez-moi 5 francs en nan-

tissement des livraisons ; je remis 5 francs, en monnaie, 

pliés dans un petit papier, et j'allai offrir mes livraisons. 

Le soir je revins dire à mon maître que personne n'en 

avait voulu. « C'est qu'ils en ont déjà, me répondit-il; 

demain vous ferez la rive gauche. » Le lendemain, ja 

n'en plaçai pas plus à gauche qu'à droite, et comme ça 

m'ennuyait, je dis à M. Daniel que je ne voulais plus de 

sa place, et de me rendre mes 5 francs; il me les rendit 

tout de suite, pliés dans le même papier. De chez lui, 

j'allai tout courant chez M. Fontaine de Saint-Aubin lui 

réclamer aussi mes 13 francs 50 cent, et le surplus qu'il 

m'avait fait payer pour mon paletot et mon chapeau; mais 

il ne fit pas comme M. Daniel, il me dit : « Ça ne me re-

garde pas, je t'ai placé, je ne te dois plus rien; et si tu ne 

t'en vas bien vite, je te jetterai à la porte. » Moi, voyant 

que c'était un mauvais homme, j'ai été faire ma déclara-

tion au commissaire de police. 

La complicité de l'escroquerie n'étant pas établie contre 

Daniel, il a été renvoyé sur ce chef, et condamné pour 

port illégal de la croix de la Légion-d'Honneur à quinze 

jours de prison. 

Quant à M. de Saint-Aubin, son compte a été réglé par 

deux ans de prison de prison et cinq ans de surveillance. 

— François Renou passait dans la rue Saint-Denis, te-

nant à son bras un panier rempli de pois. Pour un homme 

vêtu d'une blouse, d'un pantalon de toile, chaussé de gros 

souliers ferrés, rien là d'extraordinaire ; mais il y a de 

ces physionomies malheureuses pour qui tout est encom-

bre. Un gardien du marché des Innocens le vit et le ques-

tionna sur la possession du panier de pois. « Les pois, 

dit-il, je viens de les acheter à Versailles. — A Versailles 

on ne vend pas de pois, lui dit à tout hasard le gardien. 

— Ah ! je ne savais pas. Eh bien! je les ai ai achetés à 

Passy.— Ce n'est pas possible, dit encore le gardien ; Pas-
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— On appelle une affaire d'escroquerie imputée à un 

sieur Charles Fontaine de Saint-Aubin , et à son complice 

Daniel, jeune et beau garçon de 23 ans, à qui la pré-

vention reproche aussi un petit bout de ruban rouge porté 

sans brevet à la boutonnière de son paletot. 

M. Fontaine de Saint-Aubin , se penchant avec grâce 

vers ses juges : Permettez-moi de vous observer, Mes-

sieurs, que cette affaire n'est vraiment pas digne d'occu-

per vos momens; je suis victime de la màlveillance de 

mes confrères ; mais incapable du fait honteux qu'on me 

reproche. 

M. le président : Voire nom? — R. Charles Fontaine. 

D. Pourquoi n'ajoutez-vous pas de Siint-Aubin , nom 

que vous prenez dans vos prospectus et vos adresses ? — 

R. Je ne crois pas, Monsieur le président. 

D. Cela est positif; voici une de vos adresses , où se lit 

en tête : Fontaine de Saint-Aubin. — R. Ce serait alors 

une erreur de l'imprimeur. Je lui ai donné à imprimer 

ces mots : M. Fontaine, né à Saint-Aubin , et il aura 

mis : Fontaine de Saint-Aubin ; c'est une coquille ou un 

bourdon d'imprimerie. 

M. l'avocat du Roi : Si c'est une faute d'impression 

elle serait bien ancienne, car sous ce nom vous avez été 

poursuivi onze fois et condamné quatre; la dernière con-

damnation est du 26 février 1841; elle était de trois ans 

de prison, et je prie le Tribunal de retenir cette date; ce 

n'est que le 27 février 1844 que le condamné a pu sortir 

de prison, et dès le mois de mai suivant il faisait circuler 

dans Paris les adresses que voici ; 

M. Fontaine de Saint-Aub n, ancien placeur de 
nadiers et restaurans, absent depuis trois ans 
(on rit), désire retrouver la même confiance 
de mériter. (On rit plus fort.) A cet effet, il 0 

ses services à MM. les limonadiers et restaur: 

Ihlnpi 
ilale, 
cessé, 

ôuveau v 

sy se fournit à la Halle. Les pois sont trop frais pour avoir 

été vendus hier. Il est trop matin pour qu'ils aient été 

portés aujourd'hui à Passy. Cherchez autre chose.— C'est 

pas la peine, dit Renou ; vous êtes trop malin pour moi. 

Laissez-moi boire un petit verre, et menez-moi à l'om-
bre (en prison). 

Renou, tiré de l'ombre, comparaissait aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel. 

M. le président : Quel est votre âge ? 

Renou : Entre quarante et quarante-cinq, je ne sais pas 
au juste. 

M. le président : Eu France, tout le monde est inscrit 

sur les registres de l'état civil ; il n'est pas permis d'igno 
rer son âge. 

Renou : C'est pourtant comme je vous le dis, j'ai ja-

mais connu ma mère, mon père encore moins, et ma 

commune pas davantage. 

M. le président : Quel est votre état ? — R. Pas grand 
chose. 

M. le président : Est-ce que vous n'avez jamais rien 

fait ? — R. Dans un temps je faisais de la boucherie, mais 

pas fort; je ne suis adroit à rien. 

M. le président : Et vous volez ! 

Renou : Pas encore trop bien, comme vous voyez, puis-

qu'on me pince loujours. 

M. le président : Et vous avouez avoir volé le panier de 

petits pois? — R. Puisque le gardien dit que c'est pas pos-

sible que je les aie achetés! 

Six mois de prison sont prononcés contre Renou. 

— Un gendarme se promenait tranquillement dans la 

principale rue d'une commune des environs de Paris. 

Cette petite promenade, fort salutaire à sa santé, avait 

encore l'avantage de lui permettre d'exercer à son aise sa 

surveillance ordinaire, car pour le moment le gendarme 

était dans le plein exercice de ses fonctions. Rien pour-

tant jusque-là n'avait paru mériter son attention, lorsque, 

parvenu non loin d'une mare- qui sert d'abreuvoir aux 

chevaux de l'endroit, l'agent de la force publique avise 

un individu se livrant au plaisir de la natation, au sein 

de celte onde fort peu limpide en vérité, et fort étonné 

sans doute de servir pour la première fois à pareil usage. 

Cette excentricité de baigneur importait fort peu au gen-

darme, qui ne voit dans ce fait qu'une contravention à 

toutes les lois de la décence en général, et en particulier 

aux arrêtés de M. le maire, qui n'a permis qu'aux quadru-

pèdes de se baigner et de boire à cet endroit. 

Holà, hé, là bas, l'homme ! que faites -vous donc ? crie 

le gendarme. — Pardieu , je fais la coupe. — Mauvais 

plaisant! voulez-vous finir bien vite? —Allons donc! je ne 

fais que commencer. — Ah, oui dà, io vous ferai bien 

sortir de l'eau moi... Et le gend
arme

" se dirige vers le 

paquet de hardes du baigneur obstiné. — Allons donc! 

gendarme; vous me mettez dans une bizarre position... 

Enfin après d'assez longs pourparlers tant sur terre que 
l'on,. 1':„ J:..:J.. i _ „„.,.. „.._ i„ 

pas de cette commune, car je ne vous connais pas. — 

C'est juste. — Alors qui êtes-vous ? — Je n'ai ni nom, ni 

prénoms, ni profession, seulement je veux bien vous ap-

prendre que je demeure à trois lieues d'ici : mon médecin 

m'a recommandé de prendre les eaux; c'est trop loin et 

trop cher pour ma bourse. Je me suis laissé dire que 1 eau 

de ce pays était excellente, et voilà uniquement pourquoi 

j'ai fait ce petit voyage... tout à fait de santé. 

Pendant cette longue phrase l'individu avait eu le temps 

de s'habiller complètement. Abusant alors de la position 

du gendarme qui ne pouvait suivre tous ses mouvemens, 

il lève le pied et se sauve à travers champs, non sans 

injurier le gendarme de la manière la plus grossière. Re-

venu de sa surprise, le gendarme le poursuit ; mais le 

fuyard avait trop d'avance, et il est probable qu'il aurait 

pu jouir d'une entière impunité, si son portefeuille étant 

tombé dans la précipitation de cette course, n'avait trahi 

la demeure et le nom du délinquant, qui comparaît devant 

le Tribunal de police correctionnelle (8" chambre), sous 

la prévention d'outrage par paroles à un agent de la force 

publique dans l'exercice de ses fonctions. Ce singulier 

baigneur a été condamné à quinze jours de prison. 

— C'était le 29 juillet dernier, le chasseur Serre, du 

2' léger, sortait de la maison de l'Abbaye, où il venait de 

subir trois mois de prison pour avoir pris, par fraude et 

sans payer, à boire et à manger chez un habitant. Serre 

avait deux sous dans sa poche, et avec cela il ne pouvait 

célébrer joyeusement les fêtes de juillet. Aussi songea-t-

il à employer le même moyen qui déjà lui avait réussi en 

d'autres circonstances, et si Serre ne devait pas compter 

avec l'aubergiste, il savait bien qu'il aurait un autre 

compte à régler avec la justice militaire. Trois mois de 

prison pour un bon dîner, se dit Serre, qui est rem-

plaçant, ce n'est pas la peine de se priver de ce plai-

sir. Il exécute sa pensée. Libre à midi, il était à deux 

heures attablé chez la dame Becquet, tenant restaurant et 

commerce de vins près le petit théâtre forain de Grenelle. 

Effrayée d'un appétit si vorace et de cette soif inextin-

guible dont Serre faisait parade en entassant morceau 

sur morceau et vin blanc sur vin rouge, la dame Becquet 

vcu'ut être payée. U éta t déjà dû 8 .francs 50 centimes. 

Serre fit ajouter une tasse de café , accompagnée d'un 

petit verre, pour clore sa carte. Mais à l'instant où la 

dama Becquet vient pour recevoir le montant de sa. 

note, Serre lui tire une grande révérence et part sans 

mot dire. 

La dame Becquet, toute ébahie, regarde son chalaad, 

qui prend sa course et disparaît. La bonne vieille avait eu 

le bon esprit de tenir note du numéro matricule inscrit 

dans le schako de sa pratique, et, avec cet indice , elle 

ut dès le lendemain faire arrêter le coupable. 

Traduit devant le 1
ER Conseil de guerre, le remplaçant 

Serre a comparu avec tout l'aplomb d'un homme qui 

est sûr de son affaire. Qaand son défenseur a voulu pren-

dre la parole, Serre s'est empressé de dire qu'il n'avait 

pas besoin d'être défendu; le défenseur s'est abstenu, et 

le Conseil, faisant à Serre application de la loi du 12: 

mai 1793, l'a condamné à la peine de trois mois d'em-
prisonnement. 

— Le sieur Augier, marchand fripier, rue de Versail-
les, 8, eut l'imprudence de prendre, en qualité de do-

mestique et l'ouvrière, les filles Marie Potard «t Joséphi-

ne Pipon, sans s'assurer préalablement de leur moralité 

et de leurs antécédens. La première, réclusionnaire libé-

rée, soumise à la surveillance de la haute police, se trou-

vait à Paris en état de rupture de ban; et l'autre avait dé-

jà subi une condamnation pour vol. Il n'a pas tardé à 

s'en repentir, car, avant-hier, ces deux femmes partirent, 

furtivement de chez lui en emportant deux paletots et un> 

grand nombre de gilets et de pantalons, qu'elles allèrent, 

aussitôt engager au Mont-de-Piété. Elles ont été arrêtées-

hier dans un garni qu'elles avaient loué rue Saint-Jean-

de-Beauvais, où les reconnaissances d'engagemens ont 
été saisies. 

— M. le préfet de police vient de rendre une ordon-

nancé qui fixe l'ouverture de la chasse au 10 septembre 

prochain, dans le département de la Seine. Toutefois il 

est expressément fait défense de chasser dans les vignes 

avant que les vendanges soient entièrement terminées , et 

"ans les champs ensemencés avant la fin de la récolte. 

Tout chasseur devra être muni d'un permis de chasse. 

ETRANGER. 

— ETAT - UNIS (New-York), 23 juillet. — ECROULEMENT' 

DU VIADUC D'UN CHEMIN DE FER. — Vendredi dernier, le 

pont en bois du Reading Rail-Road, par delà Mill-Creck, 

près de Manayunk, s'est écroulé, et les wagons du che-

min de fer qui le traversaient n'ont été sauvés que par un 

hasard presque providentiel. Le machiniste s'étant aperçu, 

au moment où il était sur le pont, que tout l'échafaudage, 

oscillait, lâcha toute la vapeur, qui entraîna, avec une ra-

pidité effrayante, les trente-cinq wagons. A peine le der-

nier wagon était-il parvenu de l'autre côté, que le passage 

était détruit. Par bonheur, personne n
:
a perdu la vie, pas 

même le machiniste, qui en a été quitte pour-la peur. Le 

pont était élevé de trente pieds et long de quatre-vingts; 

( environ dix mètres de hauteur et vingt-sept de lon-
gueur). 

— IRLANDE (Tipperary), 14 août.— Joseph Neil, oou-

damné à mort aux assises du mois de janvier devnier 

pour crime de meurtre sur la personne de John Kennedy' 

avec qui il s'était pris de querelle, attendait, poi^r unique 

effet de son pourvoi en grâce, la commutation de la peine 

capitale en celle de la déportation. Aussi il a éprouvé une 

extrême surprise en apprenant qu'on lui avait accordé grâce 

pleine et entière. Il croyait qu'on voulait le tromper. Le 

concierge n'a pu le convaincre qu'en lui ouvrant la porté 
et en lui annonçant qu'il était libre. 

Il faut dire que les jurés, en sollicitant la clémence 

royale pour ce malheureux, avaient eu soin de dire que, 

d'après ses bons antécédens, et les circonstances de la 

cause, il était évident qu'il n'avait pas eu l'intention de 

commettre un crime. N'auraient-ils pas mieux fait de-
prendre l'initiative de l'absolution ? 

— ITALIE (Rome), 9 août. — Le testament du comte de? 

Surviiliers contient, outre les legs pour ses neuf petits-

fils, 200,000 florins pour chacun des enfans du prince de 

Canino. Sa veuve est légataire universelle en usufruit • 

après sa mort, toute sa fortune passera au fils aîné du. 

prince de Canino , qui épouse , dit-on , ]
a
 riche comtesse 

Bramsca, dont le voyage à Vienne se rattache à r-
e
 mo 

jet. La princesse de Canino est partie ces jour? dernier* 

pour Florence ; elle r st allée chercher sa ro-Ve Mme la 

comtesse de Survilliers, qui résidera à l'av
 Pn

fr i<l 

— PRUSSE (Grand-Duché de 

■\l \n:a< 

dans l'eau, l'individu consent à remonter sur la rive. — 

Tournez-vous donc un peu, gendarme, vous me gêneriez 

eaucoup pour m'habiller. Le gendarme se retourne, et 

deux interlocuteurs poursuivent ainsi, dos à dos, leur 

kr conversation. — Dites donc, l'homme , vous n'êtes 

Pose 

&v enir ici. 

Posen, le 
août — Le chef de la pdtee du p-.and-duché de Posen, 

M. le conseiller aultqiie de Vat^tini, vient d'être arrêté 

et mis au secret. Voici les fefc
 qu

i
 0

nl motivé cette me-

sure de rigueur qui a prodr.it j
c

i
 U

ne sensation immense : 

Il y a quelque temps, V
M

 de Valeniini reçut du ministre 

de la police l'ordre d' arrêter un sieur de Malczewska, 

réfugié polonais, que |
e
 gouvernement de sa patrie accu-

sait d y fomenter ùes troubles en envoyant aux mécon-

tens des écrits ré volutionnaires. Lorsque les agensde po-

J hce se présentèrent au domicile de M. de Malczewska 

pour s'cmpp.rer de sa personne, il avait déjà disparu de-

4$ 
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puis la veille au soir. Ils saisirent ses papiers, et parmi 

ceux-ci ils découvrirent une lettre sans signature, dans 

laquelle on avertissait M. de Malczewska qu'il allait être 

arrêté le lendemain. 

On fit des recherches, et l'on trouva que l'écriture de 

cette lettre ressemblait fort à celle d'un libraire de Posen, 

M. Zupanski, natif delà Grèce. Celui-ci nia d'abord d'en 

être l'auteur, mais comme il refusait d'affirmer par sei-

ment son dire, il fut arrêté. Il convint alors de l'avoir 

écrite, mais il ne voulut d'aucune manière déclarer de 

qui il tenait la nouvelle qu'il existait un ordre de prise 

de corps contre M. de Malczewska. 

Cependant, le président de l'administration du grand-du-

ché de Posen ayant appris que M. deValentini était lié 

intimement avec M. Zupanski, fit arrêter le premier, qui 

ne tarda pas à avouer que c'était lui qui avait communi-

qué à M. Zupanski qu'il avait reçu l'ordre d'arrêter M. de 

Malczew.»ka. 
M. Zupanski, quoiqu'il n'ait jamais voulu avouer la 

confidence que lui avait faite M. de Valentini, a été remis 

en liberté. 
L'instruction contre le chef de la police se poursuit avec 

la plus grande activité. Lorsqu'elle sera terminée, les 

pièces seront envoyées à la Cour suprême {kammerge-

richt), séant à Berlin, qui a parmi ses attributions celle 

de juger les fonctionnaires supérieurs. 

Le délit dont M. de Valentini s'est rendu coupable est 

qualifié parjnos lois d'abus de confiance contre le gouver-

nement, et entraîne la peine des travaux forcés à temps , 

ou à perpétuité, selon les circonstances. 

A l'Opéra-Comiqup, la grande vogue de Gulistan ne le cède 

en rien à celle de Richard et du Déserteur. Ce soir, la S« 

représentation. 

 Au Vaudeville, aujourd'hui jeudi, 2« représentation dts 

Marocains, folie- vaudeville à grand spectacle, qui a obtenu 

un succès de fou rire; Satan, qui aura pour principaux in-

terprètes Félix et MUe Saint-Marc, qui jouera le rôle de Sa-

tan pour la première fois. 

— Ce soir, aux Variété--, 1"> représentation des Aventures 

de Télémaque, vaudeville en quatre actes, joué par Hyacin-

the , jSeuville, Dussert, M 11 " Flore et Boisgonthier. Demain 

vendredi, représentation extraordinaire au bénéfice de Mlle 

Flore. 

— Ce soir, charmant spectacle au Gymnase : V Amant mal-

heureux, si bien joué par Mlle Fajgueil , MM. Klein , Julien 

Deschamps et Luguet ; les Premières amours, par M lle Dési-

rée; Céline, que M lle Rose Chéri joue si bien. Le spectacle 

sera terminé par les Surprises, avec Numa et MUe Désirée. 

L'institution Hallays-Dabot et Galeron , qui la veille avait 

dignement soutenu ses anciens succès en remportant au con-

cours général dix-huit nominations, dont un premier prix et 

tro ; s premiers accessits , a obtenu, au collège Henri IV, un 

bien plus éclatant triomphe. Elle compte soixante-trois prix; 

en totalité, 203 nominations. On a particulièrement remar-

qué les noms de Darblay, Eugène Blain des Cormiers , Pes-

sonneaux, Nicolas Bibesko, Véron, Venceslas Ordega, et Pi-

geonneau. 

Librairie, Beaux-irti, Musi rjiie. 

La première édition de rUllramontanisme , de M. Edgar 

Quinet a été épuisée en moins de trois semaines. Une nou-

velle édition vient de paraître en un volume grand in- 18, au 

prix de 2 fr. 

— Le second volume de VHisloire de la Compagnie de Jé-

sus vient de paraître. Ce volume, plein de faits nouveaux 

et de documens de la plus haute importance historique, con-

tient toute la fin du seizième siècle : le généralat de saint 

François de Borgia et celui d'Aquaviva, c'est-à-dire la Saint-

Barthélemy, la ligue, les événemens qui signalèrent en Por-

tugal le règne de don Sébastien, les nonciatures du père Ca-

nisius et de Tolet en Allemagne , celles du père Posseyin en 

Suède, en Pologne et en Russie; les dissensions intérieures 

qui agitèrent la Société de Jésus, et la part qu'y prirent Phi-

lippe II d'Espagne et Sixte-Quint. Ce travail , où tout est 

neuf, où les détails ne font jamais tort à l'ensemble et à la 

pensée philosophique, a quelque chose de si grave et de si 

complet, soit par l'énergie et la concision du style, soit par 

la multiplicité des documens, qu'il devient indispensable à 

lous ceux qui se préoccupent d'éludés historiques , et qui 

veulent entiu connaître ce qu'il y a de faux ou de vrai dans 

les louanges ou dans les accusations dont les jésuites ont été 

et sont encore l'objet. M. Crétineau-Jolv est à 1 

ce grand travail. "
 18 hau

Uu
t d 

— M. Hector Berlioz vient de faire paraître 

braire Jules Labitte, un ouvrage intitulé - f
0
»' ■ * ' e H 

en Allemagne et en Italie. M. Berlioz rend un m " Muskn\ 

vice à l'art musical et à la France, en faisant riSe se
r
. 

tal réel de la musique en Allemagne et en halie°"
t
'
811re 1

 e-

— Le dey d'Alger fait en dix minutes eau de Soi. 

nade gazeuse, vin de Champagne, avec la poudre Fe ' 11 

garantie par son admission à l'Exposition nation» u> seule 

Honoré, 398 (400 moins 2), au premier. 20 bouteibà'
08 Sl 

Un». 

Spectacles du 22 août. 

O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Mahomet, Tartufe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Gulistan. 

VAUDEVILLE. — La Robe, Satan, les Marocaines. 

VARIÉTÉS . - Les Aventures de Télémaque, Bal Mabille 

GYMNASE. — L'Amant malheureux, les Surprises, Céline" 

PALAIS-ROYAL. — Le Billet, Paris voleur, Rosière'. 
PORTE-ST-MARTIN. — Don César de Bazan. 

GAITÉ. — Les St pt Châteaux du Diable. 

AMBIGU. — Le Miracle des Roses. 

CIRQUE-DES-CHÀMPS- ELÏSÉES. — Exercices d'équitatin 
COMTE. — Maître Corbeau. a> 

FOLIES. — La Journée d'une Jolie Femme, la S irene. 
L UXEMBOURG.— Un Melon, l'Homme à Femmes, la vôîi 

1ère. 

En vente ci-ezJUÏk'S LABlTTfc, libraire, quai Voltaire, 3, à Paris, éditeur d'un ouvrage de M. CHARLES DIDIER , intitulé : PROMENADE AU MAROC, 1 volume iu-8. Prix : 7 francs 50 centimes. 

VOYAGE MUSICAL EN ALLEMAGNE ET n lTALiE,^^^xo.^.et 
Par Hft-CÏ OM BEULIOZ>— S beaux volumes iu-§. ornés du portrait de l'Auteur. Prix. 1 15 fr. 

EN VENTE à Paris, au COMPTOIR. BIS IMPB.lMIUBS-UIffIS (COMON et Ce), quai Malaqnais, 15; chez HACHETTE et chez PAULIN. 2e édition. Un volume grand in-18; 2 fr. 

L ULTRAMONT ANISME StMSSffi SS»™, PAR E. QUINET 
AUTORISÉE DEPUIS 24 AE 

AMIATIOSS MUTUELLES 
sua LA VIE. 

LA PREVOYANCE, 
Autorisée par quatre Ordonnances royales, et administrée sous le contrôle 

liermaiieiit d'une commission du Gouvernement. 

AUTORISÉE DEPUIS % ANS. 

DOT DES ENFANS 
PENSIONS SE RETRAITE. 

Msi le premier établissement qui ait mis en pratique les Assurances mutuelles sur lu rie en France. 
SiA PB.EVOYANCE est une Caisse d'épargnes collectives où les sommes s'accroissent par la capitalisation 

<isi- intérêts, les extinctions et ks déchéances. A la fin de chaque association, les capitaux sont répartis aux ayans-

droit. -
Ces opérations comprennent toutes les combinaisons de mutualité : Acquisition d'un capital sans destination spé-

ciale ; — Dots; — Assurances contre les chances du sort; Frais d'éducation; ■— Pensions de retraite; — Rentes 
viagères progressives ; — Capital à laisser à ses enfans après son décès. 

Plus de VINGT MILLIONS ont été versés au comptant (indépendamment des verstmens par annuités), dans ces 
diverses association». 

DIX-SEPT REPARTITIONS, faites sous les yeux et avec ls concours du commissaire du Gouvernement, ont 

donné 10, 12, 15. 20, 25 et 30 pour cent par an de bénéfices. 

Les fonds actuellement convertis en rentes sur l'Etat, et appartenant aux diverses associations, s'élèventà la somme 
de QUATRE CENT CINQUANTE MILLE FRANCS DE RENTE. 

Cette institution est un abri contre les revers de la fortune; à toutes les classes de ia société, elle offre de précieux 

avantages : , 
AUX PERES DE FAMILLE qui mettent au premier rang des devoirs de la paternité l'obligation d'assurer l'é-

ducation, le remplacement et l'avenir de leurs enfans ; 
A TOUTES LES PERSONNES, en un mot, depuis celles qui ne peuvent faire par année qu'une économie de 

CENT FRANCS , jusqu 'à celles qui peuvent épargner sur leur revenu 2, 3,4, 5 et 10,000 fr. 
Depuis 24 ans que cette institution est fondée, ses bienfaits se sont fait sentir de toutes part». — Il est peu de départe 

mens, aujourd'hui, qui ne s'associent étroitement aux sages principes proclamés par LA PREVOYANGE. 

que comme gérant^îujownal l'ï,,,"^
33 

sicale, rue Cadet, 34, le ai août » , »«■ 
(ti° 4225 du gr.); 1 a " "eoit, 

iu sieur EVERAT, tant perionn.u 
que comme ancien gérant de ]" "1 

sous la raison Everat et c«, derapu"""" 

du Mail, m, le a» août a ru, 
i gr.); ures > 

Pour êlrt. procédé ,ou, laprÎA^. 

. le pige-commissaire , aux * 

affirmation de leurs créances. J " " 

NOTA. 11 est nécessaire que lesr„s... , 

invoqué» pour les verllication it ,iS2? 
>n de leurs créances remettent nre ?.a " 

leurs litres i MM. les syndics. alt" 

REDDITION DE COMPTES 

MM. les créancier» composant rnnh. . 
faillite du iieur LAKITTE boulant. 

~a Grande Villette, 3a, sont invités à w 1 

dre.leaoaoûtà 2 heures, palai,
 du Tr

 î" 
ua de commerce, salie de» assemblé», H 

faillite!, pour, conformément a l'art «?„ 1 

loi du a» mai mt. entendre le corn»,', ' 

3ihf „qul ,,er1 rend0 „P«' lot «ynaic. u 
débattre, le clore et l'arrêter, leur do„'

B 
décharge de leur* fonction! et donne le» 
avu !ur l'exouiabilité du failli ( s. «

s
,^ 

coi 
tion de 
ment 

DIRECTION GÉNÉRALE, BUE SAINT GEORGES. 34, â PARIS. 

EAUX 
Les Eaux minérales de Hombourg jaillissent à deux 

cents mètres au-dessus du niveau de la mer. Elles sont 

situées au pied des montagnes du Taunus. A ces eaux , 

dont la réputation est si bien établie en Allemagne, vien-

nent se joindre de nouvelles sources , qui , par l'intensité 

de leur minéralisation et l'énergie de leur action dans 

certains états morbides , s'élèvent à l'un des premiers 

rangs parmi les eaux minérales de l'Allemagne. 

Les sources de Hombourg sont au nombre de cinq. 

Elles ont été analysées par le savant professeur Liebig. 

Malgré les différences qui existent entre ces diverses 

sources, ces eaux peuvent être considérées comme un 

même médicament diversement modifié. Les principes 

minéralisateurs restent les mêmes ; il n'y a de différence 

que dans leur quantité et leurs proportions. Et c'est un 

avantage précieux pour les médecins de pouvoir adapter 

à chaque cas individuel l'eau qui lui convient ; ou , en 

changeant de source , de pouvoir modifier le traitement 

pendant le cours de la maladie. 

L'usage interne de ces eaux est d'une efficacité con-

stante , surtout quand elle est prise à la source ; car alors 

LA llltffl JIICIIIRI , 
gost^té d'assurance fondée enjl $3^contre la perte 

des frais de procès. 

MM SCELLIER-BECCAIIU et DESBRISSEAUX, directeurs, ont l 'honneur de prévenir 
les oersonnes,' qui voudraitnl bien les honorer de leur conliance que, dans un dernier 
vovaae nue M. Scellier-Beccaria vient de faire en Angleterre, il a établi dans lis princi-
nales villes de ce pa ys, et notamment à Londres, des correspondais pris parmi les SOLLI-

riTons ATTORNEYS et CIIANCERÏ-BARISTERS les plus honorablement connus, et qu'ainsi 
l'administration se tronve i même de se charger pour l'Angleterre de toutes affaires con-
lenlieuses liquidations de successions, recouvremens de créances, etc. 

relies dès personnes qui auraient immédiatement besoin des services de l'administra-
tion sont prévenues que M. Scellier-Beccaria repart très prochainement pour Londres, 
où il se chargo de traiter la vente de toutes inventions et brevets, et de prendre des ca-

veai et brevets d'invention. . ' . ,. .. ... 
S'adresser, de neuf heures à cinq heures, rue de Richelieu, 45 bis, au deuxième au-

ëessus de l'entresol. 

_ NOUVELLE INVENTION A. GUILLAUME , BREVETÉ A PARIS. 

GROS—GANTS ÏIVDECOUSABLES-DÉTAIL 
BUE DE BONDY, 14, DERRIÈRE LE CHATEAU-D 'EAU. 

l'air vif des montagne? , le mouvement , la distraction , 

l'absence des affaires, concourent à augmenter l'action 

du médicament. 

Les'eaux de Hombourg sont stimulantes, toniques, 

résolutives et purgatives. Elles conviennent dans tous 

les cas où il s'agit de modifier les fonctions perverties de 

l'estomac et des intestins , en portant une stimulation 

particulière sur ces organes , lorsqu'il faut activer la cir-

culation abdominale , exciter les organes sécréteurs , ré-

gulariser la nutrition et l'assimilation. Elles sont préco-

nisées avec le plus grand succès dans les engorgements 

du foie et de la rate , les hémorrhoïdes , le catarrhe de 

la vessie et les constipations opiniâtres. 

La ville de Hombourg n'est pas restée stationnaire 

depuis quatre ans que ses eaux minérales ont obtenu une 

réputation si justement méritée. Une nouvelle ville s'est 

créée à côté de l'ancienne , et de nouveaux hôtels et des 

maisons narticulières y offrent aux étrangers tout le 

confort et tout le luxe des établissements de bains les 

plus renommés. 

Les forêts qui entourent Hombourg comme une riche 

ceinture ont élé percées de sentiers et de routes carros-

sables , de manière que les promeneurs peuvent parcou-

rir facilement les sites si pittoresques du Taunus, le 

Feldberg , la roche d'Elisabeth , les chênes de Luther, la 

mine d'or, etc , etc. 

Les entrepreneurs des Eaux minérales ont fait cons-

truire un magnifique Casino . qui , par la beauté de son 

architecture , sa bonne distribution et le luxe de ses dé-

cors , surpasse tout ce qu'on a vu jusqu'à ce jour sur les 

bords du Rhin : il contient une superbe salle de bal ,' une 

salle de concerts , des salons pour les jeux de trente et 

quarante, de roulette et de commerce, un cabinet de 

lecture où se trouvent la plupart des journaux allemands, 

français, anglais, russes , belges et hollandais, une salle 

de café , un divan donnant sur une belle terrasse en as-

phalte, et une superbe salle à manger, avec table d'hôte 

servie à la française , à une heure et à cinq heures. 

L'excellent orchestre du théâtre de Mayence se fait 

entendre trois fois par jour : le matin , aux sources ; 

l'après-dînée , dans' les jardins si beaux du Casino ; et 

le soir, dans la grande salle de bal. 

B0UHG 
Les concerts , les bals et les fêtes de toute espèce s'y 

succèdent sans interruption. 

Les administrateurs , qui ne reculent devant aucun 

sacrifice pour rendre cette place de bains aussi agréable 

^que possible aux étrangers , ont affermé vingt mille hec-

tares de forêts et de plaines , où le gros et le petit gibier 

se trouvent en abondance , ainsi qu'un parc de réserve 

pour les grandes chasses de l'arrière-saison et de l'hiver. 

Le Casino de Hombourg a , jusqu'à présent , seul le pri-

vilège de rester ouvert pendant toute l'année , et la con-

tinuation des jeux de hasard , des bals , des concerts et 
des chasses, fait que, même pendant la saison d'hiver, 

cette résidence attire une société nombreuse et choisie, 

et qui s'y rend de toutes les parties de l'Europe. 

On se rend de PARIS à HOMBOURG en 42 heu-

res, en passant par MAYENCE et FRANCFORT t 

on va en une heure et demie de FRANCFORT à 

HOMBOURG; en deux heures etdemie de MAYENCE 

à HOMBOURG ; des omnibus et des voitures de la 

poste font le trajet toutes les heures. 

LA MAISON TAULERA DE 
(Espagne), connue depuis nombre d'années pour la fabrication des bouchons, ayant ap-I pris qu'un individu se permettait de faire des offres de services en son nom, s'empresse 

I de faire connaître a MM. les négocians que M. GUERIN, rue Feydeau, as, à Paris, est le 
seul représentant autorisé en France pour la vente de ses bouchons. 

M. GUERIN représente aussi la maison VANDENBROUCKE de Belgique pour les 
houblons. 

TRAITEMENT DES DARTRES ET MALADIES SYPHILITIQUES. 

Sm CABINET DE COMLTATIOltt 
et gratuites — 

de 3 h. à 5 h. DU DOCTEUR. Ecrire franco. 

GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS 
Rue Richer, G, à Paris. 

MOUTARDE BLANCHE, MAUX GUERIS a£c 

Maladies du sang, d'humeurs, des nerfs, gastrite, constipation, douleurs, dartres et au 
1res affections de l'intérieur el de la peau. — S'adresser PALAIS-ROYAL, 32, à M. DIDIER: 
— Dépôts en province aux principaux débits de tabac et d'épiceries. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladie», par le 

traitement du LV CH . ALBERT, Médecin de U F»euIM de P»rk, mtltracii 
pharmacit , ex-pharmacien de» hôpitaux de la ville de Pari», Profeateur da médecin» 
et de botanique, breveté du Koi, honore' de médaille» et recompeme» nationale», eu 

R. Montorgueil, 21. Consultations Gratuites tous lu Jours. 

Lei guérison» nombreuies et authentique* obtenue* a l'aide de ce traitement 

•ur une foule de malade» abandonnés comme incurables , sont des preuve* non 

équivoque* de ta supériorité sur tou» te* moyen* employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement estfacile àsuivreen secret ou en voyage et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR . ) 

Avis divers. 

lies Bas élastiques 
PERFECTIONNÉS DE LEPERDRIEL. 

Pour VARICES et XKGOBGEHEKS obtiennent 
de plus en plus l'approbation des médecins 

et du nombre considérable de personnes qui 
en font usage. 

LEPEKDRIEL , faubourg Montmartre, 78. 

LES CAUTERES EKTBETELMJS 
avec des POIS ÉLASTIQUES et des TAFFE-
TAS RAFRAICHISSANS de Leperdriel pro 
duisent tous les bons effets possible*, 
douleur. — Faubourg Montmartre, 78. 

ASSEMBLÉES DB JEUDI aa AOCI. 

NEUF HEURES : Joyé, tailleur, délib _ u 

néchal et Stinvilte, lab. de bretelle, cSi 

- Gagnard, anc. boulanger, id - Z' 
chère-Chaiop.n , negocianl en produits 
d exportation, synd. - Bodeur, tabm.ni 

d'mslrumens de malhématiques, vent 
Vasselin jeune, md de vins traiteur id ~ 

MIDI : Duchaillu, pacotilleur, id. - Kodin 

md de vins traiteur, synd. — Benoist' 
estampeur, id. - Frotte, gantier, clôt i 
Déliant, md de couleurs, id. 

UNE HEURE .- Dame veuve Bary, brasseus, 
couc — Leleu, linger. id. ' 

DEUX HEURES : Malé, tailleur, clôt. 

TROIS HEURES : Goussu jeune, relieur, CODC. 

- Estabel, chapelier, verif. — Saleur tl 
Bruant, tailleurs, id. — Dantu, faïencier 
id. — wojat8check fils, horloger, id. ' 

Séparations de Corps 

et de Biens, 

Le 13 août : Jugement qui prononce sépar,-

tion de biens entre Julie-Claire P1GE0TTE 
et André-Joseph HUGUIER, anc. négociant, 

rue Neuve-Ste-Geneviéve, a4, Mae» avoué. 

Le 31 juillet : Jugement qui prononce sépi-
ranon de corps el de biens entre Fran-
çoise-Elisabeth BAUDIN, sans profeision, 
demeurant a Saint-Martin, Ile de llbé, ar-

rondissement de La Rochelle, el Philibett-
Julos LEl'lNE, docteur-médecin, demeu-
rant à Paris, rue Lepellelier, a3, A. Boul-
far avoué. 

BécèH et Inhumations. 

Du 1H août 1844. 

M. Alissan de Cbazet, 69 ans, rue de Ber-
lin, a. - Mme Guérin, a ans, ruedeLi-

lour d'Auvergne, 3i. - Mlle Deslauriers, il 
ans, rue Rochechouart, 14. - M. Schuller, 
60 ans, rue St-Marlin, aoi. — Mlle Benee», 

19 ans, rotonde du Temple. 9. — Mae Meo-
nier, <« ans, tue Ménilmonlant, 16.- Mo) 
Psatlz, 48 ans, quai Bourbon, 37.— M. Beus-

■ière, 2a ans, rue Serpente, 13. 

Appositions de Scellés. 

Août. 

< 

16 

16 

INSERTION ! 1 FR, 25 G, LA LIGNE-

m OFFlCR D'AVOCAT aul Conseils du 
nui et à laciur de cassation A VENDRE » 
des condition* avanlajeuse?. - S'adresser a 
M. VUn, avoué, rue de Valois Palais Royal, 

n. 8. ^_ 

Ad.,««Sicatio?«* *« juntic*-. 

«esP- Etude de M" tiSNSSÏ'-EFRVRE, avoué, 
^ place des Victoires. 3. 

Vente sur publications judiciaires, en 
l'audience des criées du Tnbuna civil de 
première instance de la Seine, séant » Pans, 
au Palais-de Justice, local el issue de ,a 1" 

Chambre heure de midi , du droit a la cou-
cSs -Ton des MISES DE BITUME ET D'HUILE 

DE PETROLE, dites 

SC'BDAV* IBWI l'I'I'-K 
siiuée* commune de Schwahwiller et autres, 
arrondissement de Wissembourg, départe-

ment du lias Rhin. 
Sont compris dans la vente une baraque 

enplanci.es formant cabane pour e surveil-
lant, une pompe avec tuyau en plomb d as-
cension de l'huile a la surlace, ensemble 
tous les ustensiles, tels que madriers, plan-
ches, tonnes, et un réservoir eu chêne, dou-

ble en plomb. 
L'adjudication aura lieu le mercredi as 

août IS',4. 
La mise a prit est de 6,000 Ir. 
S'adresser p.0ur les renseignemens à N» 

Frne.t Lelè/re, avoué poursuivant, place 
d'es Victoires, 3, et ? M. Bridou, liquidateur 
de la compagnie, rue Martel, îs. (lUI) 

ïssr- I tudedeM» BONNE.'- DE LONGCIIAMP, 
Ta.o'ué * Mris, rue de lY'rbre Sec, 4t. . 

Vunle6
ur HçJlaUop. emro £"£

u
"

e
,^ 

neurs, en l'audience des criées u* Tribunal 
civil de première instance de la se.ne. MM 
au i-alais-de-Justice à Paris, local e' 
de la première chambre, une heure de . 
véo M plus offrant et dernier enchérisseur, 

D'uue grande
 f 

sise a La VttMu, prés Paris, rue. des Vertus 
et rue "rojetée dans laqucllo est t iploilee 

une rafl'merie de sucre. 
Superrioie, 6 ,S7l mè!res environ. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 38 
août 1844. 

Rapport brut, 19,415 fr. 
Mise à priï, a5o,000 fr. 
S'adress -T pour les renseignemens, i Pa-

ris : 
l° AM'BonnM de Longchamp, avoué pour-

suivant, rue de l'Arbre-Sec, 4S, dépositaire 
d. s litres de propriété et d'une copie du 
cahier des charges; 

2" A M- Camproger. avoué colicitaut, rue 
Sainte Anne, <9 ; 

3» A H* Fasniez, avoué colicitant, rue des 
Moulins, 10 ; 

4» A M» Desprez, nslaire, rue du Four-
St-Germain, 7. 

Et sur les lieux, pour voir la propriété. 
(2544) 

htxivtOM (•«ssusterciaîen. 

Iéans, rue d'Allemagne, 16, à La Villclte. Ce 
dernier élablif-sement, tel qu'il se comporte 
et poursuit, achalandage et matériel, si ra 
immédiatement réuni à celui de M.Qiiesney. 

Chaque établissement a été évalué à la 
somme de 6",o<o fr., sans sdulteni retour, 
i' part ni d'autre, ce qui porte le fonds so-
cial à 120,000 fr. appartenant pour moilié à 
chacun des associés, qui s'obligent en outra 
a verger une somme do iâ ,00i» fr. chacun 
dans la caisse sociale pour constituer un 
fonds de roulement, mais seulement au fur 
el à mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : 

CABIT . (36*9) 

Elude de M« CABIT, huissier, rue du t'ont-
Louis Philippe, 8. 

Suivant acte sous seings privés, fait à Pa-
ris, le la août H44, enregistré, 

i»M. Jean-Charles QUESNEY, entrepre-
neur de vidanges, demeurant a Paris, rue 

du Faubourg-du-Temple, 129; 
a» M . Jean Baptiste-Maiimilien DOLLÉANS. 

négociant en vins, demeurant à Bercy, sur 
le quai, 2; 

Ont ïormé une soîiélé en nom collectif 
pour l'exploitation d'un établissement d'en-
irepreneur de vidanges, dont le siège, ainsi 
que celui de la société, est élebli i Paris, 
rue du Faubourg-du-Tfmple, 129. 

La durée de cette société est fixée à dix, 
quinze ou vingt pns, à compter du 10 août 
1844. 

11 a élé dit : 
SSQue la raison et la signature sociales se-
raient QUESNEY et DOLLÉANS; 

Et que chacun des associes aurait la si-
gnature sociale, mais ne pourrait en faire 
usage que pour ia gestion et l'administra-
tion de la société, sans pouvoir souscrire 
i. ui -un emprunt. 

chacun des associés apporte comme mise 
sociale 1 et . blisse.ne.it d'entrepr- tiaur de vi-
danges dont il est pourv. eu ce moment, sa-
voir : Celui do M. Quesney, rue du Fau-
bourg-du-Temple, ia^, ot celui de M. Dol-

D'un acte reçu par M» Antoine-Simon 

Ilai|ig et son collégui!, notaires à Taris, le 9 
aoùt .84', enregistré. 

1! appert : 
Que M. Joseph JAVAL, propriétaire, de-

meurant 3 Paris, rue Neuve-des-Malht.rins, 
j- 47, et le commandita re désigné audit acte, 

pnt formé une société commerciale en com-
mandite, ayant pour objet l'acquisition, la 
propriété, l'exploitation, la jouissance et la 
revente en commun : 

Premièrement : des mines d'Auriol, sises 
arrondissement de Maraeille (Bouches-du-
Rhône), el consistant en la concession d'Au-
riol propremenldite, et en la concession de 
la Bouilladisse. 

Deuxièmement : des mines du Bassin de-
Roujan . sises arrondissement de Beziers 
(Hérault), et consistant dans 1» la conces-
sion du Bousquet-de-Hoquebrune; 2° celle 
de Caylus.et 3» celle de Roujan, Gabian el 
Fo .zilhon. 

Troisièmement: de toutes aulres mines 
sises dans les déparlemens des Bouches-du-
ni.*ie ou de l'Hérault, qui pourraient être 
arquises 0? dont la concussion pourrait être 
obtenue du eour?rnement. 

Oualriémernenl: de* u;i!"> immeubles, du 
malériel et des objets généralement quel-
conques pouvant servir à l'exploitation des 
mines appartenant à la sociélé. 

El cinquièmement: toutes opérations qui, 
par leur nature, pourraient se rattacher di-
rectement ou indirectement à l'exploitation 

des min. s. 
Le siège da la société a élé lixé au domi-

cile susindiqué de V. Joseph Javal. 

la signature sociale, mais sans pouvoir en 
faire usage pour un objet étranger i l'al-
lure. 

Le capital social est de 600,000 fr., dont 
300,000 fr. par le commanditaire, à titre de 
commandite, et 300,000. Ir. fournis par M. 
Joseph Javal, à litre ue mUe sociale, 

La durée de la sociélé a élé fixée à Irenle 
ans, qui ont commencé à courir le t- r juille t 
1844 Eu cas de décès de M. Joseph Javal, la 
sociélé sera dissoute. 

Pour extrait : 
Signé IlAiiic. (3697) 

Suivant acte sous seings privés du 9 août 
1814, enregistré, Mlle Estelle-Virginie CHE-
VALLIER, et Mlle Thérèse-Joséphine IlUET, 
toutes deux modistes, demeurant i Paris 
rue St-IIonoré, 343, ont, pour la vente et 
confection de lous objets de modes, formé 
entre elles, sous la raison de commerce 
HUET et CHEVALLIER, une sociélé en nom 
collectif qui commencera le 15 acùt 1814, et 
finira après Irois, sii ou neuf anitées, à leur 
volonté respective. 

Le siège de la société est établi i Paris, 
rue Si Honoré, 343. La signature sociale 
ainsi que la gestion et l 'administration de la 
sociélé appartient aux deux associées, mais 
les billets et tous autres litres généralement 
quelconques n'engageront la société qu'au-
tant qu'ils seront signés ou endossés par leB 

deux associées collectivement, du nom de la 
raison sociale et par double signature. 

J. HUET, CHEVALLIER, 

17, syndic provisoire (N« 4683 

Soleil-d'Or, 3, nomme M. Rousselle-Char 
lard juge-commissaire, et M Monciny rue 
Feydeau, as, syndic provisoire (N° 4e,4 du 

La signature sociale est Joseph JAVAL et I faire le commerce du vinaigre et de la mou-
 c

, ̂  
Comp. I tarde, entre •• i Thornas 

M Joseph Javal est seul gérant et respon- !< le lit sieur BRAZY; 2- M. Augustin ROBIL- j
 iaJ?-}\ . „, 

sable; U administre la sociélé, dont il a seul | LIARD, négociant, demeurant a Paris, rue
 S

„T ". a" DUB01^, cordonnier, passage du 
St-André des-Arts, ifj ; 3» et M. Jean-Louis-
Désiré SECOND, aussi négociant, demeurant 
à Paris, quai Bélhune, 4, suivant acle reçu 
par lesdits M<» Hubert et Foucher, le as 
avril 184a, enregistre et publié conformé- 1 Du si»ur MIQL'EL, commissionnaire ei 
ment à la loi. | marchandises, rue des Filles St Thomas 23 

Par suite, MM. Robilliard et Segond ont nomme M. Lamaille juge-commissaire e 
payé i M. Brazy, qui l'a reconnu, les som- I M - Magnier.rue Tailboul, 14, syndic prôvi 
mes qu'i slui devaient â quelque titre qu . soire (N» 4685 du gr.); 

ee soit et en conséquence tout l'actif, quel Des sieur et dame MARX 
qu il soit, qui dépendait de ladite société, ! elle mde à la to le -e 
s'est trouve appartenir a MM. Robilliard et Rouss 
Segond, seuls associés restant et représentant 
seuls maintenant la société 

D'un acte passé devant M» Hubert el M« 
l oucher, notaires à paris, le 12 août igtt, 
enreg sué i Paris le surlendemain, fol. 12D 
v°, c, 3, 4 et 5, par Doucaud, qui a reçu 
129 fr. 3 cent ; 

H appert, que M. François Joseph BRAZY, 
négociant, demeurant à Grenelle, près Pa-
ris, rue Viollet, 48, du consentement de ses 
coassociés, ci après nommés, a reconnu s'è-
Ire retiré dès le 31 mai 1844, cl ne plus faire 
partie depuis ledit jour dé la société en nom 
collec'if formée sous la raison et la signature 
sociales MAILLE ROBILLIARD el C', pour 

. qui, est-il dit en 
1 acte extrait, continuera à subsister sous la 
raiaoifetla signature MAILLU-'tOBILLIARD 
el Centre MM. Robilliard et Segond, dans 
les termes et sur les bases arrêtés par l'acte 
du 25 avr 1 1 842, susénoncé. qui est con-
firmé dans tomes ses dispositions. 

Au moyen de la relrailede M. Rrazy, MM. 
Robilliard et Segond, dont les mises de fond» 
sonl égales, demeurent intéressés chacun 
pour moitié dans ladile speie qui continuer» 
à subsister entre eux ainsi qu'il est déj* dit 
dan» les termes de l'acte du 25 avril 18 W, 
comme si M. Brazy n'en avait jamais fait 
partie. 

Pour faire publier l'acte donl s'agit par 
tout où besoin serait, lous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Eitrail par ledit M* Hubert, notaire i Pa 
ris, sur la minute dudit acte resté en sa pos-
session. 

Signé : H UBERT. (3701) 

Après décès. 

M. Chapuis, rue de l'Hirondelle. W. 
M. Leroy, à Sle-Périne, è cbaillot. 
M. Melle, rue des Quatre Fils, 7. 
M. Delocbe, rue aux Ours, 30. 
M. Duval Legris, rue Montorgueil, t>. 

Mme veuve Delacroix, née Lefévre, 
marchande de tins, rue Saint-An-

toine, 228. 

Description «prés décè*. 

Mme Jeanson, rue du Marcbé-au-
Clievaux, a. 

Mme veuve Bonnaud, née Hannecai», 
concierge au Palais de-Justice. 

Mlle Ruaux, couturière, rue >l» ul' 

martre, 158. 

Après faillite. 

M. Delanoix, md de tins e,-*|T0<i W 

Ga lande, 36. 

Après aliénaliou taenlale. 

M. Paris, rue F^ttetoin, la. 
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PA.SIÏ 

H'riuutiHl de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du ao AUCI 1844, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixt^i provisoirement 
l'ouverture audit tour : 

Du sieur ROLLET, entrep. de menuiserie, 
impasse de la Brasserie, 4, fixe l'ouverture 
au 8 avril 1 844, nomme M. Chatepet juge-
commissaire, ei M. Sergent, rue des Ftlles-

lui brocanteur 
rue Jean Jacques 

au. 5, nomme M Lamaille juge-com 
rmssaire, et M. Thierry, rue Monsignv, 9 
syndic provisoire K« 4686 du gr.); 

Du sieur GUCKENHEIM, cordonnier, rue 
d Arcole , ao, nomme M. Chatenet juge-com-
missaire, et M. Duval-Vaucluse, rue Gran 
ge-aux Belles, 5, syndic provisoire (No 4687 
du gr.); 

Du sieur MARINIER, boulanger i Issy, 
Grande Rue, 17, nomme M. Rousselle Char 
lard juge commissaire, et M. Colomhel, rue 
Ville-Levéque, 28, syndic provisoire (N« 
4589 du gr.}; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris
t
 salle des assemblées de 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BRESSON, fab. de châles rue 
Poissonnière, -.0, le 28 ao.1t i 1 heure (H» 

663 du jr. ; 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de fêlai des créan-

cier, présumés , que sur la uomination d. 

nouveaux syndic^. 
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Reçu uu fr&na An centime». 

Août 1844. ittPRIiîSIUB OI A. (SOYOT, l^PRiMSllB RK ^ORIJBB. ÇES A.YOCATS RIJE HEUVE-DES-PivXlTS-CHAMPS, 55. 

KfttA. Les tiers-porieurs d'effets ou en 
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sonl pr.és de remettre ou grelre leurs 
adresses, afin d'être couvoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCHILTZ, tant personnellement 
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Pour légalisation da la «ig"atu ;?^"-.ent. 
le maire du V arrondi**"" 


